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«. — ones Raniaes salariés des 
pro S roles. — itrage sur une 
Bemeér D EcurSes d’urgeuce. 

‘ Mme Lambert, ra eur; M. Moussu, 

_ président de la Eos: 

Déclaration, au scrutin, de l'urgence. 

Sur le fond: Mme Lambert, rapporteur. 

Demande de renvoi à cet après-midi: MM. 
de Ti , rapporteur pour avis de la com- 
mission 8 finances: Paumier, Ramadier, 


ministre de la défense nationale, — Adonp- | 


tion. 


 Jogement, — Discussion d'urgence d'un pro- 
( tot de loi. 
M. Chautard, rapporteur. 


Adoption de l'article unique du projet de 


loi. 
B. — Budget des dépenses militaires pour 


l'exercice 1949. — Suiie de la discussion des ! 


articles d'un projet de loi, 

Art, 48: adoptiun, 

Explications de vote sur l'ensemble du 
projet de loi: MM. Capitant, fiarnadier, m 
nistre de la déferise nationale; Malleret-Join 
ville, Nazi Boni, Bardoux, Fmile-Louis 1 
bert, Lécrivain-Servoz, Maro:elli, Métaver, 
Jacquinot, Djemai, Bouvier-O Coltéreau., —- 
Clôture, 








Art. 7 (deuxième délibération) : MM. Gues- 
don, rapportéur spécial; le ministre de la 
défense nationale, — Adoption de l'article 
complété. 

Adoption de l’ensemble du projet de lol. 


| 7. — Excuse et congé. 
| 8. — Réorganisation des sociétés nationales de 


constructions aéronauliques, — Discussion 
d'un projet de loi. 
M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. 
Renvol de la suile de la discussion à la 
séance de l'après-midi. 
9, — Règlement de l'ordre 4 jour. 


4: 


PRESIDENCE 
DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 


vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures 


| et demie. 
8, — Prorogation des attributions d'office de | 


æ 1— 
PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. Le procès-verbal de 


la troisième séance d'hier a été affiché et 


| distribué. 


I n'y à pas d'observation ?.. 
Le proces verbal est adopté, 


ne 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente. M. le président du 


|! conseil demande Ja discussion d'urgence 
| du projet de loi prorogeant la loi n° 48- 


& at) 





1977 du 31 décembre 1948 maïntenant dans 
les lieux jusqu'au 1° juillet 1949 les loca- 
taires ou occupants de locaux ’habita- 
tion ou à usage professionnel dans les 
départements de la Guadeloupe, de La Mar- 
tinique, de la Réunion et de la Guyane 
française, et fixant le prix des loyers 
applicables jusqu'à cette date, qui à été 
renvoyé à la commission de Ja justice et 
de législation. 

ll va être procédé à l'affichage et 4 la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 

M. le président du conseil demande 14 
discussion d'urgence du jet de loi au- 
torisant Je Président de la République à 
ratifer l'accord international sur le blé 
signé à Washington le 2 mars 1949, qui 
a été renvoyé à la commission des affaires 
économiques. 

Il va être procédé 4 l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 

M. le président du conseil demande 14 
discussion d'urgence du projet de loi fixant 
le taux de l'impôt sur les opérations de 
Bourse, qui a été renvoyé à la commis- 
sion des finances. 

Il va être procédé à l'affichage et à 
la notification de la demande de discus- 
sion d'urgence. 

La commission des finances demanda 


la discussion d'urgence de son rapport 
n° 7537 sur la proposition de loi de M. de 
Ting V et plusieurs de ses collègues ten- 
liant à permettre la revision du montant 
des patentes en 1949, 
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Lane 

Il va être procédé à l: 
notification de la demar 
d'urgence, . 

J'ai recu de M. Valentino une demande 
de diseussign d'urgence pour sa proposi- 
tion de of n° 7503 relative aux rapporis 
des bailleurs et locataires ou occupants 
de locaux À usage d'habitation ou prefes- 
si dans les départements d'ontre- 
mer, qui a été renvoyée À la commission 
de la justice et de législation. 


sionnel 


I] va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence 


bts 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSIMON DE Loi 


Mme la présidente, J'ai recu de M, Jo- 
seph Denais, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant 
à ajourner l'application des pénalités fis- 
cates pour certaines catégories de rede- 
vabies 

La proposition sera imprimée sous Îe 
n° 7610, distribuée et, s’il n'y à pas d'op- 
position, renvoyee à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urg nee. 


+ je 


ALLOCATIONS FAMILIALES AUX SALARIES 
DES PROFESSIONS AGRICOLES 


Arbitrage sur une demande de discussion 


d'urgence. 

Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la demande d'arbitrage de la com- 
luission de l’agriculture sur l'avis défs- 
vorabe donné par M. le président du 
conseil sur la dernande de discussion d’ur- 
gence du rapport fait par ladite commis- 
sion sur la proposition de loi de M. Perdon 


et plusieurs de ses coïlègues tendant à 
faire bénéficier les salariés des professions 
agricoles de la majoration aux allocations 
familiales accordée aux salariés des autres 
professions. (Nes 7352-7390). 

Avant de consulter l’Assemblée sur l’ur- 
gence, je Jonne la parole à Mme Lambert, 
rapporteur de la cominissiwn de l’agricul- 
ture, pour parler sur i'urgence. 


Mme Marie Lambert, rapportaur. Mes. 
lames, messieurs, depuis le 4% scpteiubre 
1948, conformément au décret n° 48-155 


du 6 octubre 194$ les salariés des profes- 


sions industrielles, commercia.es ou libé 
raies, bénéficient d’une majoration de 
leurs allocations familiales de 650 francs 


pour 1e deuxième enfant À charge et de 
1 000 francs pour chaque enfant, à partir 
troisième. Mais, sauf pour quelques 
catégories d'ouvriers agricoles, ta grande 
masse des salariés agricoles à été éeartée 
cn bénéfice de r2 dispositions. 
Or, la C. G. T., la C, G. A., le Conseil 
teoncrmique ont, depuis la libération, ma- 
ufesle à plusieurs reprises leur ‘olumté de 


du 


acce les salariés des professions agrit- 
oles sur un pied d'égalité en ee qui con- 
rne les droits et devoirs de toutes les 
wofessions salariées. 
Néanmoins, les salariés des professions 
| 3 tent encore très infé-torisés 
\ussi la commission de l’agriculture, una 
ime, vient-<ile d'adopter la proposition 
le loi de M. Perd#n et plusieurs de ses 
coliègues, tendant à leur accorder les 
TN Mu \lages que ux aordés aux 
| lepuis Île 
ter y nn} » 40LQ rs o 1 1! ) LQ 4FPEr 
du U } » 





La non application du bénéflee des dis ; Mme la présidente. La parole est à 
ositions de ce décrel aux salaiés agricoles M, Moussu, président de la conmmmission de 


partir du jour même où elles out et 
appliquées aux professicns salariées no4 
agricoles ne pouvait pas ne pas être res- 
se tie avec smertuine par des salariés aeri- 
colés, amertume d'autant pins grande que 
ces salariés sont victimes, en outre, d'une 
autre grave i, sustice qui résue dans les 
abattements de zone dont les taux sont in- 
compatibles avec les dures réalités du 
coût de la vie dans les centres ruraux. 

Dans ces conditions, notre désir cogmmun 
ée maintenir À la terre la main-d'œuvre 
professionnelle salarice, se tronve grave- 
ment contrarié par l'insuffisance de l'effort 
entrepris, en vue de combler définitive- 
mont |es -ettables retards apportés à fa 
réalisation À l'égalité des droits et des 
devoirs entre toutes les professions sala- 
riées. 


ss 


l'article t* de la osi 
portée par Mme er. 


Nous avons, aujourd'hui, l'occasion de | 


remédier, en partie, à ces insufiisances en 
permettant aux familles rurales salariées 
d'élever leurs enfants sur un plan d'égatité 
avec ceux des salariés de l'industrie. 

En cela nous ne ferons que réppndre fa- 
vorablement à divers avis très autorisés, 
comme eelui de la caisse de mutualité 
agricole des Bouches-du-Rhône, comme 
celui du Conseil économique qui, le 9 fé- 
vrier dernier, s'est montré partisan pour 
les salariés agricoles de l'octroi du béné- 
fice des dispositions de l'article 2 du décret 
du 6 octobre 1948 concernant les alloca- 
lions complémentaires mensuelles de 650 


francs et 1.000 franes et du maintien cons- | 


tant de la parité des prestations des sala- 
riés agricoles avec celles des salariés du 
régime général. 

De tels avis constituent de sages et pres- 
santes recommandations que votre com- 
mission de l’agriculture, unanime, a pris 
à son compte, pour demander à l’Assem- 
blée nationale et au Gouvernement de 
prendre une décision conforme à la loi du 
31 décembre 1947, qui comporte l'égalité 
pour tous les salariés en matière d'aloca- 
tions familiales. 

Nous tenons d’ailleurs à préciser que, 
lors de la discussion de eette propesilion 
de loi, le problème de l'égalité des presta- 
familiales entre salariés, d’une part, 
et exploitants, d'autre part, a été évoqué. 

La commission de l’agriewlture, una- 
nime, a marqué son désir de voir rétablir 
une égalité instaurée à l'origine par la loi 
du 22 mai 1946 et brisée depuis, en récla- 
mant la discussion rapide du rapport de 
M. Charpentier «ar la proposition de loi de 
M. Le Goff, quitraite de l’ensemble de la 
sécurité sociale en agriculture. 

La commission a précisé que Jes res- 
sourees destinées à couvrir les dépenses 
résultant de l'application du décret du 
6 octobre 1948 aux salariés de l’agriculture 
ne pourront être obtenus par une augmen- 
tation des cotisations actuellement payées 
par les exploitants au titre des prestations 
familiales agricoles. 

En conclusion..mes chers collègues, da 
commission de l’agriculture, à l'unani- 
milé, vous demande d'adopter la proposi- 
tion de loi suivante: 

« Art, 197, …— L'article 2 du décret n° 48- 
1555 est applicable aux sal les pro- 

ions agricoles et foreslières. 

« Art, 2. — Les r 
pour, couvrir les dépenses 
l'application de 


TE ; 
tons 


iries 


*ssources à trouver 
résultant d: 


l'agriculture. 


M. Raymond Mousey, président de le 
comméssion Je .ésire fournir à lAssem. 
ble quiiques indications sur cond 
lions dans lesquelles se présente là de- 
aude d'arbitrage. 

La commission de l’agriculture a été 
saisie d'un proposition de M. Perdon come 
ortant un article, celui qui est devenu 

de loi rap 
et qui tend à 
accorder aux salariés agricoles la parité 
des avantages accordés aux salariés des 
autres professions. 

Elle a estimé à l'unanimité, comme l’a 
fait ressortir Mme Lambert, qu’ n’y avait 
as fieu de faire des salariés de l’agricul. 
ure des salariés diminués et elle a pensé 

} 


que pour garder à la terre les travailleurs 
indispensables il étuit nécessaire de leur 


secorder les avantages dont bénéti:ent 
leurs camarades des autres ories. 

Maïs elle a pensé aussi, 4 a demantte de 
notre collègue M. Valay, qu’il était ilis. 
pensable de préciser que les charges muk 
tiples qui pèsent sur les petits et mosens 
exploitants ne permettaient pas d'augrnen- 
ter les cotisations actuelle payées par 
eux au titre des preslations familiales 
agricoles. Flle a estimé, en eflet, que s'il 
importait de conserver à l'agriculture ses 
salariés, il ne fallait pas, pour cela, s2cri- 
fier les v rpm qui sont également 
indispensables. 

Voilà la raison pour liquele elle a pro- 
posé à l’Assemblée de discuter avec la 


procédure d'urgence la pr n de loi 
Lont Mme Lambert vient donner l20 


ture. 

Le Gouvernemenf, en la personne de 
M. le président du conseil, a fait opposi- 
tion À cette discussion d'urgence en invo- 
quant, d’une part, l'incidence financière, 
qui serait de l'ordre de 4 milliards et que 
ne peut actuellement supporter le budget 
des allocations familiales agricoles. que 


y nous allons avoir à discuter prochaine- 


ment, d'autre part, l'urgence et l'abon- 


‘ dance des travaux de l’Assemblée, parmi 





celle mesure ne pourront ! 


en aucun cas êkre oblemues par une aug- | 


mentation des cotisations artuellement 


payées p.r les exploitants au titre des 
prestations familiales agricoles. » {Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Î 
n 


| 


lesquels, d’après M. le présidest du conseil, 
il ne serait pas possible de trouver une 
place pour discuter le problème qui nous 
est posé aujourd'hui, 


L'Assemblée aura à trancher le différend 


et à dire si elle estime que Îes ments 
présentés par la commission de l'agricul- 


ture en faveur de la parité des avantages 
accurdés aux salariés méritent d'être mis 
en balance avec les arguments invoqgnés 
par M. le président du conseil dont le plus 
important et le plus sérieux, je le recon- 
nais, est celui financement. (Appiau- 
dissements au centre.) 

Mme la présidente, Personne ne deminde 
la parole contre l'urgence ?... 

Je mets aux voix par scrutin la demande 
de discussion d'urgence. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont reeucillis.) 

Mme la présidente. Personse ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires 
mncnl des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


font Le dépouille- 


Nombre des votants. ....... 64 


Majorité absolue.......sssuss 272 
Pour l'adoption …... 6tt 
Contre ose sito. ji 

L'Assemblée nationale a adopté: 
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Sur le fond, la parole est à Mme Lam- 
bert, rapporteur de Ja commission de 
l'agriculture. 


Mme Marie Lambert, rapporteur. J'ai dé- 
veloppé tout à l'heure mon rapport per 
anticipation, et je n'ai rien à y ajouter 
ginon que la commission a été unanime 
pour souhaiter que les salariés de l'agri- 
culture cessent d'être des travailleurs infé- 
riorisés. 

L'Assemblée peut donc se prononcer 
trarnédiatement sur la proposition de loi. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
finances, 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. Ja 
commission des finances n'ayant pas exa- 
miné la proposition n'est pas en mesure 
de donner son avis et demande qu'elle jui 
soit renvoyée. 

Elle se réunit ce matin et sera en mesure 
de ph ge cet avis au début de la séance 
de cet après-midi. 


M. Emile-Louis Lambert, Ce que Le règle- 
rent permet. 


M. le rapporteur pour avis. Ce qui est, 
en effet, conforme aux dispositions du 
paragraphe 20 de l’article 63 du règlement, 
qui prévoit que l’Assemblée pourra décider 
que la discussion au fond sera inscrite en 
tête de l'ordre du jour de la plus pro- 
chaine séance. 


M. Bernard Paumier, Je 
parole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Paumier. 


M. Bernard Paumier, Le rapport de 
Mme Lambert est déposé depuis le 9 juin 
et la commission des finances n’a pas de- 
mandé à en être saisie pour donner son 
avis. 

Dans ces conditions, puisque l'urgence 
est votée, l'Assemblée peut fort bien se 
prononcer immédiatement sur le fond. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 


M, te eur pour avis. Depuis # - 
rès de trois semaines, la discussion du 
udget des allocations familiales agricoles 

est reportée de séance en séance. Or, son 

vote conditionne les dispositions qui 
nous sont actuellement proposées. 

La commission des finances était entiè- 
rement dans son rôle en attendant que 
vienne en discussion devant l'Assemblée 
le budget des allocations familiales agri- 
coles pour examiner la pe de 
loi de M. Perdon, soumise à notre appré- 
cation par une procédure exceptionnelle. 

Je rappelle au surplus que l'urgence 
demsnélé une première fois à l'Assemblée 
avait été refusée. Par conséquent, il sem- 
ble de bonne méthode que la commission 
des finances puisse examiner à loisir cette 
proposition, afin que l'Assemblée se pro- 
nonce en pleine connaissance de cause. 


Mme la présidente, Quel cest l'avis du 
Gouvernement ? 


M. Paul Ramadier, minisire de la dé- 
fense nationale, Le Gouvernement de- 
mande que l'affaire soit renvoyée à la 
commission des finances et que la commis- 
slon saisie au fond veuille bien entendre 
M. le président du conseil, dont les argu- 
ments ne manqueront certainement pas 
de l’impressionner, 

Mme la présidente. La parole est à 


M Paumier, pour répondre au Gouverne- 
ment, 


demande Ja 





M. Bernard Paumier, La commission sai- 
sie au fond a statué et n’a pas à entendre 
M. le président du conseil. Quant à la com- 
mission des finances, elle aurait eu large- 
ment le temps de donner son avis. L’As- 
semblée a donc parfaitement le droit de 
discuter inmnédiatement le fond. 


Mme la présidente. L'urgence à été dé- 
cidée, mais la commission des finances 
demande que la proposition lui soit ren- 
voyée pour avis. 

Elle Sera en mesure de rapporter son 
avis au début de la prochaine séance. 

Conformément au paragraphe 20 de l'ar- 
licle 63 du Hplement. je consulte l'Assem- 
blée sur la demande de renvoi formulée 
par la commission des finances. 

(LAssemblée, consultée, décide le renvoi 
de la proposition de loi à la commission 
des finances.) 


Mme la présidente, En conséquence, la 
suite de la discussion d'urgence sera ins- 
crite en tête de l’ordre du jour de la 
séance de cet après-midi, immédiatement 
après les questions orales. 


PROROGATION DES ATTRIBUTIONS D'OFFICE 
DE LOGEMENT 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour avp- 
elle la discussion d'urgence du projet de 
oi n° 7547 portant prorogation jusqu’au 
21 décembre 1949 des attributions d'office 
de logement prononcées au titre de l'or- 
donnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 
instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de rstélier à la crise 
du logement. 

La parole est à M. Chautard, rapporteur, 
suppléant M. Garet. 

M. André Chautard, rapporteur par inté- 
rim. Mesdames, messieurs, une ordon- 
nance du 11 octobre 1945 validait jusqu'au 
31 décembre 1948 les réquisitions de toge- 
ment, 

A cetle date, une nouvelle loi a prorogé 
de six mois, par conséquent jusqu'à tin 
juin 1949, la validité de ces réquisitions. 

Dans l'intervalle, un projet a été déposé 
par le Gouvernement teadant à modifier 
profondément l'ordonnance du {1 octobre 
1945 sur les réqu'sitions. 

Par ailleurs, des décisions de justice, 
notamment l'arrèt de la cour de cassatiun 
du 11 mai et une décision du tribunal 
des conflits du 12 mai, ont modifié très 
profondément la jurisprudence en la ma- 
titre, 

IL est donc apparu à votre commission 
qu'il était abeolument indispensabie d exa- 
miner très profondément et très sérieuse- 
ment ce problème. Elle n'a pas eu le loisir 
de le faire jusqu'à aujourd'hui. C'est pour. 
quoi, étant donné l'urgence qu’il y a à 
maintenir dans les lieux les bénéficiaires 
de réquisition qui, à la fin de ce mois sont 
menacés d'expulsion, il a été jugé néces- 
saire de demander à i’Assemblée une nou- 
velle prorogation de six mois, jusqu’à Ja 
fin de l'année, des réquisitions pronon- 
cées, 

Le texle qui vous est soumis est très 
simple, et je me bornerai seulement à 
quelques observations. Au début du se- 
cond alinéa de l'article unique, il est 
précisé que les bénéficiaires de réquisi- 
tons sont maintenus dans les lieux no- 
nobstant toute décision de justice non 
encore exécutée, 

Je tiens à préciser que votre commis- 
sion a tenu à viser par là exclusivement 
les décisions pee mo Il ne s'agit pas, 
en eflet, des décisions qui pourrajent être 


rendues par le Conseil d'Etat et qui «nnu- 
leraient telle ou telle réquisition, 





Ces décisions sont. en effet, valables, 
Une réquisition annulée par le Conseil 
d'Etat est considérée comme nulle et non 
avenue, et le bénéficiaire est désormais un 
occupant sans titre. / 

Par ailleurs, il n'est pas fait mention 
dans le texte de la bonne foi du bénéfi- 
ciaire de la réquisition. 

Cetle mention a paru inutie à votre 
commission, étant donné que l’article 28 
de l'ordonnance du 11 octobre 1945 pré- 
cise que, dans le cas où le bénéficiaire 
d'uñe réquisition cesserait d'occuper les 
lieux de bonne foi, le préfet doit lever 
immédiatement la réquisition. 

A K fin du deuxième alinéa, on relève 
cette phrase: « dans tous les cas où la 
prise de possession a été effectuée avec le 
concours de l'administration, » 

Votre commission a voulu par là exclure 
du bénéfice de la prorogation les hénéf- 
ciaires de réquisitions qui se seraient in- 
troduits dans les lieux par voie de fait, et 
non pas avec le concours de l'administra- 
tion, et qui n'ont pas par IA entouré leur 
jouissance des garanties de MNaventaire et 
des dispositions prévues par l'ordonnance 
du 11 octobre 1945. 

Il ne nous a donc pas paru possible de 
leur étendre le bénéfice de la prorogation. 

sous réserve de ces observations, je de- 
maude à l'Assemblée d'adopter l'article 
unique du projet de loi. 


Mme la présidente, Personne ue de- 
mande la parole dans la discussion géné. 
rale ?. 

Je consulie l'Assemblée suf le passage 4 


la discussion de l'article unique. 
(L'Assemblée. 


consullée, décide de pas- 
ser à la discus 


ion de l'article unique.) 

Mme la présidente. Je donne leclure de 
l'article unique du projet de loi: 

« Article unique. — La durée de validité 
des titres d'attribution d'office de loge- 
ment en cours à la date du 30 juin 1949 
ou qui ont déjà €lé prorogés par l'article 2 
de la loi n° 48-1978 du 31 décembre 1948, 
est prorogée de plein droit pour une pé- 
riode de six mois à compter de la date de 
leur expiration. 3 

« Nonobstant toute décision de justice 
non encore exécutée, les bénéficiaires de 
réquisitions installés dans les lieux y sont 
maintenus pendant les délais prévus à 
l'alinéa précédent dans tous les cas où la 
prise de possession a été effectuée avec le 
concours de l'administration. 

« Le préfet peut, à tout moment, mettre 
fa à l'attribution de logement pendant 
cetle période de prorogation, » 

Personne ne demande la parole ?.…, 

Avant de mettre aux voix l'article unt- 
que, je dois faire connaître à l'Assemblée 
que là commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

_« Projet de loi prorogeant les attribu- 
tions d'office de logement en cours à 4 
Gate du 30 juin 1949. » 

IL n'y à pas d'opposition 7... 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l'arficle unique. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


RS 


BUDGET DES DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1949 


Suite de la discussion des articles 
d'un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion des articles 
du projet de loi portant fixation du budget 
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des dépenses militaires pour l'exercice 
1949 (n°s 6894, 7376, 7377, 7318, 7379, 7380, 
7381, 7380, 7383, 7394, 7385, 7415, 7433, 
1458, 7472). 

Dans sa 3° séance d'hier, l’Assemblée a 
6 adopté l'article 47 ter. 


[Article 48.1 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l'article 48. 

« Art, 48. — Il est interdit aux ministres 
le prendre des mesures nouvelles entrai- 
nant des augmentations de dépenses im- 
putables sur les crédits, les autorisations 
d'engagement de dépenses ou les autorisa- 
tions de programme aecordés par es ar- 


ticles 1%, 2, 4, 5, 11, 12, 13, 14 et 15 de | 
Ja présente loi et qui ne résulteraient pas 
de l'application des lois et ordonnances 


antérieures ou de dispositions de la pré- 
sente loi. 

« Les ministres ordonnateurs ainsi que 
le ministre .des finances et des aflaires 
économiques seront personnellement res- 
ponsables des décisions prises à l'encon- 
re des dispositions ci-dessus ». 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'articie 48. 

(L'article 48, mis aux voix, est 


Mme la présidente. Nous en avons ainsi 


adopté.) 


terminé avec l'examen des articles et arri- 
vons aux expi itions de vote sur l'en- 
semble 

La parole est à M. Capitant. 


M, René Capitant, Au terme de ce long 
at budgétaire, et pour expliquer le vote 
groupe d'action démocratique et so- 
je - voudrais mesurer exactement 
l'ampleur et la valeur de l'effort que Je 
Gouvernement demande à l’Assemblée de 
consacrer à la gréparation et à l’organi- 
sation de notre défense nationale. 

Le chiffre global des dépenses militai- 
res, telles que nous venons de les voter, 
est de 384 miliards, dont il faut déduire 
18.900 millions d’économies qui ont 
été be cap et, d'autre part, h plus 
grande parle des dépenses exceptionnelles 
consacrées 4 l'affaire d’Indochine, dont 
nous <somtnes les derniers à contester la 
nécessité, mais qui évidemment ne peu- 
vent être entièrement imputées à l'effort 
permanent et normal de préparation de 
notre défense nationale. 

106 milliards sont inscrits au budget de 
la France d’outre-mer et 15 milliards en- 
viron de dépenses militaires et navales 
sont imputables à l'indochine, si bien que 
le chiffre définitif des dépenses militaires 


ciale, 


es 


s'inscrit entre 250 et 300 milliards, si je | 


tiens compte très largement d'une certaine 
veritilation dans les dépenses dont je par- 
lais à l'instant. 

Telle est, par conséquent, la 
exacte de notre effort militaire. 

Quel pourcentage représente-t-il 
l'ersemble de notre budget ? On à laissé 
entendre, dans l’exposé des motifs et à 
certains imornenis de la discussion, qu'il 
était de 30 p. 100 et rejoignait ainsi la part 
traditionnelle et normale des 
rüilitaires dans l'ensemble du budget, Mais 
celte proportion de 30 p. 109 n’est qu’ap- 
parentie et illusoire. Il faut, en effet, com- 
parer, non pas 385 milliards, mais seule- 
nent, comme je viens de le montrer, 
quelque 2% milliards au chiffre global de 


mesure 


1.879 milliards, et non aux 1.250 milliards , 


du budget ordinaire, çar il faut y inclure 


le budget des investissements, puisque évi- 
demment notre 
ment rééquipée. 

Ainsi, le pourcentage réel de nos dépen- 
ges militaires serait de 13 p. 100, ou, après 


armée doit être entière- 


dans ! 


dépenses | 


: la réserve que je formulais tout à l'heure, 
de 13 à 16 p. {00, 

Telle est la mesure exacte de notre effort 
miitaire. Ces chiffres traduisent une dimi- 
nution considérable sur le budget de l’an- 
née dernière, que le Gouvernement à lui- 
même évaluée à un tiers et qui dépasse en 
réalité cette proportion. 

Commen se traduit-elle ? Si nous son- 
geons, non plus à la comptabilité budgé- 
laire, mais à l'état réel et aux consé- 
quences maltrielles que les réductions de 
crédits vont entrainer sur l’armée et sur 
les corps de troupe, elles signifient d’abord 
l'arrêt du programme de reconstitution de 
nos forces aériennes et navales, situation 
dont vous mesurerez toute la gravité si 
vous vous rappelez qu'en 1955 nos forces 
navales doivent être déclassées. 

Ces réductions représentent encore et 
nécessairement l'arrêt ou la liquidation 
| partielle de nos arsenaux, de nos sociétés 

nationales de constructions et mème de 

notre industrie de guerre. 
Elles signifient, pour l’armée de terre, la 
réduction de neuf à cinq divisions de nos 
| grandes unités d'intervention, et encore 
ces cinq divisions se trouveront-elles insuf- 
fisamment dotées en matériels et en 
effectifs. 

Les dotations actuelles des grandes uni- 
tés d'intervention sont à 70 p. 100 seule- 
ment de la normale, et le budget actuel 
ne permet pas de les reconstituer à leurs 
matériels et à leurs eflectifs réglemen- 
taires. 

Pour les unités de l’intérieur, le pour- 
centage est de 30 p. 100 seulement et les 
déficiences vont demeurer. Les eflectifs 
sont systématiquement diminués gar des 
libérations anticipées ou ei d'autres pro- 
cédés analogues qui réduisent la force 
combative de nos unités. 

Le temps d'instruction des recrues se 
trouve réduit à quelque deux ou trois mois 
par an, et la période pendant laquelle ees 
unités peuvent ètre mobilisées est, elle 
aussi, réduite à quelques mois par an. 

Telles sont les quelques constatations 
que, dans leur sécheresse, je voulais faire 
devant vous et qui détermineront natre 
vote. 

Elles signifient que notre armée es! en 
pleine régression, en pleine désorganisa- 
tion et que l'avenir reste pour elle aussi 
sombre que le présent. 

Si cette contraction générale était, en 
effet, l'annonce d’une reconstruction mé- 
thodique, nous pourrions, et le pays pour- 
rait, l’accepter, mais nous constatons que 
cette armée ne possède encore ni loi orga- 
nique, ni programme de construction, ni 
dactrine stratégique. 

! Nous sommes done en présence d’un 
| processus de désagrégatior, qui porte sur 
| les effectifs, sur le matériel et sur le moral 
des troupes et des cadres, car une armée 
qui n’est assurée ni de son avenir, ni de 
son statut, ni de ses moyens, ni même de 
la volonté du Gouvernement de garantir 
la sécurité nationale, une telle ærmée, 
quel que soit le courage des soldats qui 
| combattent actuellement en Indochine, voit 
| nécessairement diminuer son moral et sa 
valeur combative. 


M. Paul Ramadier, ministre de la défense 
nationale. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur Capilant ? 


| M. René Capitant, Je vous en prie. 
M, le ministra de la défense nationale. 


Monsieur Capitant, je ne peux laisser pro 
noncer de semblables paroles à cette tri- 
| bune. 
Certes, les temps sont difficiles, et il 
n'est pas toujours possible. d'assurer aux 


D — 








officiers tous les avantages matériels ou 
moraux que nous désirerions. Le Gouver- 
nement sait ce qu'il doit à l'armée, et 
l'armée sait ce qu'elle doit à Ja nation. 

Des paroles comme celles que vous pro- 
noncez pourraient avoir, sur nos officiers 
et nos sous-officiers, ün effet fâcheux si 
nous n'élions pas assurés de leur esprit 
de dévouement. 


Is savent que la France ne relächera 
jamais les efforts qu’elle a toujours accom. 
plis pour assurer sa sécurité. 

Le Gouvernement connaît son devoir. N 
fait tout son devoir, jusqu’à l’extrème li- 
mite de ses possibilités. Hi continuera à le 
faire, quoi que vous en pensiez, (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur 
quelques bancs à droite.) 


M. René Capitant, Monsieur le ministre 
de la défense nationale, je comprends très 
bien que vous n’acceptiez pas mes paroles, 
car elles sont le procès de votre Gouver- 
nement. Ce procès, je le fais dans l'intérêt 
national, et je maintiens intégralement 
tout ce que j'ai dit à la tribune. 


M. André-François Monteil, Ne eonfondez 
pas l'esprit partisans et l'intérêt national, 
(Exclamations à droite.) 


M. René Capitant, Je ne les confonds pas 
et c’est mon droit de député de dire ce que 
je crois étre la vérité, 


M. Paul Theetten, Absolument ! 


M. René Capitant. Il est de votre droft 
aussi de vous opposer à ce que je dis. Mais 
je suis ici dans l'exercice de mon mandat 
de parlementaires, et je ne me laisserai 
intimider ni par les interruptions du Gou- 
vernement, ni même par celles de mes 
collègues. 


M. Paul Theetten. Nous sommes en dé- 
mocralie, M. Capitank à parfaitement le 
droit d'exprimer son opinion. 


M, André-François Monteil, En cette ma- 
tière, mon cher collègue, il faut se moutrer 
très prudent. 


Mme la présidente, Je prie l’Assermblte 
de laisser M. Capitant poursuivre son expli- 
cation de vote. 


M. René Capitant, Je répèle que les cre- 
dits que nous avons votés sont insuffisants 
pour assurer les missions nécessaires de la 
défense nationale. 

Plus encore, ils sont mal employés, car, 
en tenant compte des résuilats que je viens 
d'indiquer, ils sont alors excessifs. 

[est vrai que lie Gouvernement pent 
invaquer comme excuse où comme ju-{ifi- 
cation — 1} n’a pas manqué de le faire — 
d'une part la promesse ou l’annonee d'al- 
liances qui sont en effet nécessaires à la 
sécurilé française et, d'autre part, l'état 
de notre situation financière, 

Des alliances ? Je ne m'altarderai ps À 
noler qu'elles ne sont pas encore complè- 
tement eonclues, ni, en tout cas, traduites 
par des réaiisations. 

Nul plus que nous n'est partisan « in- 
clure à France dans un faiscean d’allian- 
ces, dans un système de sécurité collective, 
sans lesque:les il est évidemt qu'elle na 

eut pas assurer sa défense nationale. 
is, ce que je veux dire, c'est qne ces 
traités en préparation sont fondés et ne 
uvent être fondés que sur l’idée d’assis- 
nce mutuelle. Par conséquent, si nous 
pouvons en attendre une aide, nos alliés 
sont aussi en droit de compter sur la 
nôtre, et les traités d'alliance ne nous dis- 
ten pas du devoir essentiel de compter 

‘abord sur nous, 

Oui! Nous devons apporter à l'effort com- 
mun qui s'organisera demain notre propre 
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contribution, Non seulement, c'est une 
obligation juridique et morale, déconlant 
des traités, mais c'est aussi un élément qui 
eut dé iner la stratégie mondin'e de 
emuin, et vous n'ignorez pas quel est 
uotre intérêt en cette circonstance. 

On à fait, avant moi, allusion à la tenta- 
tion qui pourrait s'offrir, et qui s'offre 
d'ailleurs, à une partie de l'opinion ou 
mème des étals-majors des Etats-Unis 
d'Amérique, nôn point de revenir au vieil 
isolationisme, qui est périmé, mais de mi- 
ser entièrement sur certaines armes sur 
lesquelles les Etats-Unis compieraient pour 
éviter les expéditions terrestres outre-mer 
et la participation aux charges d’une dé- 
fense territoriale de l'Europe occidentale. 

S'il en était ainsi, nous serions placés 
demain, comme nous l'avons été hier, de- 
vant la perspective tragique d'être libérés 
après avoir été abandonnés à une nouvelle 
occupation. 

Nous savons bien que lintérêt français 
nous commande de tout faire pour éviter 
une telle éventualité et pour obtenir que 
la défense collective se fasse au delà de 
nos frontières et couvre notre territoire. 

Nous y parviendrons moins en adres- 
sant à nos alliés ües demandes en ce 
sens qu’en leur donnant la preuve de 
notre volonté efficace de défendre nous- 
mêmes de toutes nos forces le territoire 
de la patrie, 

Je sais, d'autre part, que la situation 
financière diminue actuellement nos pos- 
eibilités, et lorsque le Gouvernement vient 
dire qu'on ne saurait fonder une défense 
nalionale véritable que sur un assainisse- 
ment économique et financier, je me 
trouve bien volontiers et bien naturelle- 
ment d'accord avec lui. 

IL est évident, surtout à notre époque, 
que lout se tient dans la vie d’une nation. 
La paix et l'indépendance nationale, 
comme la guerre, sont totales. 

Li: défense nationale est inséparable de 
la difense économique et financière du 
pays. Nous sommes les premiers, non 
point seulement à l'admettre, mais à le 
proclamer. 

Nous voudrions que l'on ne fasse rien 
peus diminuer je potentiel national, et que 
‘on fasse tout, au contraire, pour l’expioi- 
ter au mieux. 


Or, la politique financière du Gouverne- 
ment ne nous paraît pas avoir ni pour 
objectif ni pour résullat, de porter au 
max num l'effort national. Elle semble, 
au contraire, s'orienter vers un ralentis- 
sement de l'activité économique, dont les 
conséquences se font déjà sentir sur le 
secteur privé et sur la vie même des 
grands services publics. Ce ralentissement 


risque d'accroître, au lieu de le dimiji- 


nuer, le déficit budgétaire. Dans la me- 
sure où il réduit la production nationale, 
il réduit, en tout cas, la part de cette 
Lo consacrée à la défense natio- 
nale. x 

Sins doute, notre armée devant être 
adaptée à nos moyens qui, actuellement, 
sont réduits, doit, elle aussi, être réduite. 

Mais il est nécessaire, alors, de lui assu- 
Ter la qualité et l'efficacité indispensables. 

Des délais, assurément, sont nécessaires 
pour reconstruire notre appareil militaire. 
Ce n'est pas en vingt-quatre heures ni 
en Un an que nous le ferons, mais nous 
pensons que le type d'armée dont nous 
avons besoin doit être déterminé d'une 
façon claire. Des programmes de cons- 
tructions doivent fixer les étapes de cette 
réalisation. 

Nous pensons enfin, qu'un esprit et une 
doctrine stratégiques doivent être à la 
base de son utilisation, 





Or, nous ne voyons rien de cela. Je l'ai 
déjà dit il y a un instant, notre armée 
n’est pas conçue, puisqu'il n'y à pas pour 
elle de lois organiques et que nous n'avons 
pas défini — pas plus que le Gouverne- 
ment — le type d'armée dont la France 
a besoin. 

ll n’y a pas non plus de programme de 
constructions. Enfin, par une conséquence 
nécessaire, il n’y a pas et ne peut pas y 
avoir, urie pensée, une doctrine etratégi- 
ques. 

Ainsi, dans aucun domaine plus que 
dans celui de la défense nationale ne se 
justifie l'avertissement que le président 
du rassemb'ement des ganches républi- 
caines adressait, il y a quelques jouis, au 
Gouvernement et au pays. Nulle part plus 
que dans ce domaine n'éclale l'incapacité 
gouvernementale et l’immobilisme du ré- 
gime. Mais, dans aucun domaine, cet im- 
mobilisme n'est plus dangereux, plus dé 
sastreux. 

C'est pourquoi nous ne nous associe- 
rons pas à la politique militaire actuelle- 
ment suivie. 

Nous dégageons notre responsabilité eur 
ce point, nous dénonçons les responsabi- 
lités du Gouvernement et de la majorité 
qui va le soutenir. Nous ne voterons pas 
contre les crédits de l'armée ou aux ves- 
tiges de notre armée, mais nous nous abs- 
tiendrons volontairement, en donnant à 
notre vote le sens de la plus nette dé- 
fiance à l'égard du Gouvernement. (Ap- 
plaudissements sur quelques bancs à gau- 
che et à droite.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Malleret-Joinville. 


M. Aïlfred Malleret-Joinville, La discuz- 
sion des dépenses militaires a montré 
avec clarté que le budget que l'on nous 
demande de voter n'est pas un budget de 
défense nationale. 

La guerre contre un peuple auquel la 
Constitution a promis l'Indépendance n'a 
rien à voir avec la défense nationale. La 
guerre contre la classe ouvrière française 
n'a rien de commun avec la défense natio- 
nale. La préparation à la guerre avec 
l’Union soviétique n'a aucun rapport avec 
la défense nationale. 

Toutes les dépenses prévues au budget 
militaire de 1M9 concernent non la défense 
de la nation, mais la défense d'un sys- 
tème politique qui a prouvé sa malfaisance 
et la défense des privilèges d'une clique 
cosmopolite ennemie des peuples. (4x 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Non seulement votre organisation mili- 
taire n’a pas de rapport avec la défense 
nationale, mais les dépensés que vous 
faites pour elle amenuisent et détruisent 
le potentiel industriel du pays, base fon- 
damentale d'une défense nationale. 

Vous  étranglez l'aviation française, 
qu'elle éoit militaire ou civile, en rédui- 
sant au chômage la main-d'œuvre la plus 
qualifiée du monde, Vous laissez vivoter 
et se réduire notre marine. 


M. Louis Jasquinot. Vous avez voté con- 
tre les constructions neuves de la marine. 


M. Alfred Malleret-Joinville. L'énormité 
des dépenses militaires crée un déséquili- 
bre permanent du budget général que 
vous essayez de diminuer en écrasant 
d'impôts toute une population laborieuse. 
Cette population, y compris les soldats, les 
sous-officiers et les officiers républicains, 
remarque que si vous consacrez plus de 
500 milliards de francs pour des besognes 
antifrançaises, pour ce qui amène la mort, 
vous refusez systématiquement des crédits 
pour Ja santé publique, l’éducatiou natio- 





nale, la reconstruction, pour les œuvres 
de vie. 

La population manifeste de plus en plug 
son hostilité à cette politique de catastro- 
phes. Elle montre de plus en plus son 
désir de vous voir quitter la scène publi- 
que, afin que vous laissiez place à un 
gouvernement d'union démocratique qui 
prendrait le contre-pied de votre politique; 
c'est-à-dire un gouvernement qui, en re- 
conquérant notre indépendance nationale, 
ferait sortir notre pays du camp de la 

uerre, c'est-à-dire un gouvernement qui 
érait, enfin, une polilique de défense na- 
tionale. - 

C'est pour traduire cette volonté popu- 
laire, qu'après avoir tout au long de la 
discussion essayé de défendre les droits 
des soldats, des cadres, des ouvriers et 
des techniciens de l'Etat, nous voterons 
contre les crédits que vous nous demandes 
et qui sapent toutes possibilités de redres- 
sement de la France. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme Ia présidente, La parole est à 
M.” Boni Nazi. 


M. Boni Mazi. Fn décembre dernier, lors 
du vote des crédits militaires, le groups 
des indépendants d'outre-mer, pour Îles 
raisons que notre collègue, le docteur Au- 
joulat, avait longuement exposées à cette 
époque, avait cru devoir s'abstenir. 

Depuis, la politique, en Indochine, à 
évolué. Un eflort a été fait, auquel nous 
renüons hommage, en vue de réaliser 
l'unité des trois Ky et de consasrer l'in- 
dépendance du Viet Nam. 

Mais nous ne pensons pas que la solu- 
tion adoptée soit à elle seule suffisante 
pour atteindre son but, c'est-à-dire pour 
ramener la paix. 

Nous supplions le Gouvernement de ne 
rien épargner pour meltre fin au conflit, 
même s’il devait accepter l'obligation pro- 
bable d'envisager des négociations directes 
ou indirectes avec le Viet Minh. 

Si le refus des crédits militaires pouvait 
entraîner la cessation immédiate des hosti- 
lités, nous n’hésiterions pas une seconde 
à voter dans <e sens; mais hélas! elle ne 
résoudrait pas le problème, au contraire. 

Nous ne perdons pas de vue que nos sol- 
dats combattent en Indochine avec la con- 
viction qu'ils aecomplissent à l'égard de la 
Nation un devoir sacré. La Nation, à son 
tour a, envers eux, des devoirs d'un impé- 
ratif catégorique. 

H faut les nourrir, les vêtir, maintenir 
leur moral, leur donner les moyens de se 
défendre, de maintenir leurs positions, de 
sauver leur honneur et, en sauvant leur 
honneur, de sauver celui de l'armée de 
l'Union française. 

Or, pour nous, refuser ces crédils, ce 
serait Lere les troupes françaises et les 
minorités ethniques sans défense à des 
adversaires prêts à tout, sauf à déposer les 
armes. 

Aucun homme sensé n’oserait demander 
au Gouvernement l'abandon pur et simple 
du Viet Nam. Mème « pour se relirer sur 
la pointe des pieds », une protection milis 
taire serait nécessaire, «a fortiori, si nous 
voulons assurer, dans l’ordre et la tran- 
quillité, les premiers pas de l'Etat vietna- 
mien. 

Personne n'envisage pus aujourd’hui 
qu'une solution militaire puisse interve- 
nir. Personne non plus ne peut contester 
sérieusement que le maintien de troupes 
et de matériel ne soit indispensable pour 
garantir le succès des négociations en 
cours. Cela représente pour les familles de 
la métropole et des territoires d'outre-mer 


des deuil 


ls nombreux, 
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Nous sommes donc en droit d'exiger que 
le Gouvernement mène une politique réso- 
Eument orientée vers la fin du conflit. Tout 
ce qui sera réalisé powæ lJ'appliealion et 
l'efficacité des accords récents contribuera 
à nous faire faire un pas de plus vers 
la paix. 

Tant que nous laisserons en Indochine 
une administration française pléthorique 
et jalouse de ses prérogatives périmées, 
le problème restera insoluble. 

Nous ajouterons quelques mots au sujet 
des troupes africaines qui combattent en 
Indochine. 

ll ne s’agit pas de récriminer contre un 
fait dont mnaissons Ja valeur 
constilutionnelle, L'armée de l'Union fran- 


ous 


çaise, nous en sommes d'accord, ne peut 
pas 5 cruter uniquement dans Ja métro- 
pole. Encore faut-il que les soldats français 
afri s soient traités eur un pied d’éga- 
ité avez leurs camarades métropolilains. 

Quant à nos anciens combattants et pen- 


sont vraiment à 


pionnés de guerre, ils 


plaindre. Au cours de mes tournées dans 
ma scriplion — €@t ce que je vous 
dis n’est pas seulement valable pour mon 
territoire, mais pour toute l'Afrique noire 
française — j'ai recu leurs doléances. 
Elles se résument en un seul refrain : 
Monsieur le député, me disaient-ils, dites 
à vos collègues métropoiitains, dites sur- 
tout à nos camarades de combat. qui siè- 
gent & s bancs de l’Assemblée natio- 
nale, dites à MM. les ministres de la France 
d'outre-] de la défense nationale et 
des anciens mbattants, dites au Gou- 
vernement fr lCAIS, Sans ou) lier le S crands 
ee X de France, que nous mourons de 
ann, 


Certains d'entre 


eux hésitent à se +4 


Lt 
ton } "T Sn . ' n mi 
entier, iiaq le irinm sire. au poste aami- 


nistratif pour toucher leur pension, parce 
que cell ne suffit pas à couvrir leurs 
frais de transport de leur village au poste 
adm istratif 

JL y à une semaine, un de nos collègues 
relatait un fait que j'ai constaté moi- 
méme 

Dans les villages afrieains, les hommes 
les plus dégueuillés, les plus mal nourris, 


arborent souvent la croix de guerre ou la 
æ&roix de la Légion d'honneur et savent 
se melwe correctement au garde-à-vous 
Quand ils ne sont pas mutilés. 

Vous avez là, à quelque chose près 


LH :” 
l'image de nos anciens combattants afri- 
cains. 

C'est dire combien est grande la misère 


de ces braves gens qui n’ont pas hésité 
à risquer allègrement leur vie sur Les 
champs de bataille où le devoir les avait 
appelés. 

La France ne peut pas les maintenis 
L 1 L . , : 
dans un éternel comp:exe d'infériorité vis- 
à-vis de leurs camarades métropolitains. 
int, les indépendants d'outre- 
mer seront intransigeants, tant il est évi- 
dent, tant il est juste que l'égalité des 
devoirs doit conférer, au sein de l'Union 


francaise, l'égalité des droits. 

Cette réserve faite, le groupe des indé- 
pendants d'outre-mer votera les crédits 
militaires, mais il demande avec insistance 
au Gouvernement d'accorder sans délai aux 
soidats, aux anciens combattants et pen- 


sionnés de guerre non métropolitains l'éga- 
lité absolue avec nlègues de la 
métropole, (Très bien sur divers bancs.) 


Mme la présidente, La parole est à M, Jac- 
ques Bardoux, 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, mes- 
sieurs, nous pensons, mes amis et moi, 
qu’étant donné Jes négociations en cours 
et la situation en Indochine, nous avons le 
devoir de voter les crédits militaires qui 
miennent d'être discutés par l'Assemblée, 


} re 
iEULrSs 





Mais nous devons aussi donner au Gou- 
vernement un avertissement. Nous voici à 
Ja fin du mois de juin. Le budget de l’an- 
née courante nous sera bientôt soumis. Si, 
avant que ce budget ne nous soit soumis, 
les réformes de structure qui sont jugées 
nécessaires n'étaient pas réalisées, si le 
statut de l’armée n'était pas soumis à nos 
délibérations... 


M. le ministre de la défense nationale, 
Mais il l’est, 

M. Jacques Bardoux. Il n'a pas été sou- 
mis à nos délibérations, Nous me l'avons 
pas discuté en séance. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Il n’a pas été discuté en,séance, mais le 
Gouvernement, non pas le gouvemement 
précédent, mais le mien, d’abord, qui date 
déjà de temps très anciens, et son succes- 
seur, ont soumis des projets à l’Assemblée, 
dont elle est saisie, 


M. Jacques Bardoux. Monsieur le minis- 
tre de la défense nationale, le statut de 
l'armée n'a pas été discuté et voté, 

Si ce statut n'était pas soumis à nos déli- 
bérations, si les plans d’srmements 
n'étaient pas dressés, nous serions dans 
l'impossibilité, mes amis ‘et moi, de voter 
le prochain budget. (Très bien! sur quel- 
ques bancs à droite.) 


Mme la présidente, 
M. Emile-Louis Lambert. 


M. Emile-Louls Lambert. Fidèle à une 
tradition nationale, le groupe du mouve- 
ment républicain populaire votera les cré- 
dits militaires, 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Lecrivain-Servoz. 

M. Albert Lecrivain-Servoz. Mes chers 
collègues, la dernière fois que nous avons 
voté des crédits militaires, il s'agissait 
d'un douzième provisoire. J'ai refusé de 
voter ces crédits. Aujourd'hui, les crédits 
sont votés pour six mois. J'ai trop d'ami- 
tiés dans l’armée, trop de vrais camarades, 
pour ne pas leur enlever un souci supplé- 
mentaire, notamment à ceux qui ont des 
responsabilités, celui de savoir comment 
ils feront face à leurs obligations. En effet, 
depuis des années, les crédits de la dé- 
fense nationale ont été attribués à Ja petite 
semaine, On a pratiquement empêché ceux 
qui ont des responsabilités de faire leur 
travail, de maintenir le moral de leurs 
troupes. 

Je voterai les crédits militaires, mais 
j'entends présenter au préalable quelques 
observations. 

Au cours des discussions nombreuses 
qui viennent d’avoir lieu, évidemment, 
chacun s’est procuré le plaisir de prendre 
la parole, mais je ne crois pas que l'es- 
sentiel ait été dit, 

Notre défense nationale coûtera au pays 
environ 500 milliards de francs. C'est un 
dur sacrifice pour le peuple et pour l'éco- 
nomie nationale. 

La France a une défense nationale sur 
le papier, mais, en fait, elle n'a pas de 
défense nationale, En effet, aujourd’hui, 
la défense nationale se conçoit avant tout 
avec une base aérienne solide, avec une 
sorte de verrouillage du ciel, seule ma- 
nière d'amorcer en temps de paix ce qu'oh 
devrait faire en temps de guerre. 

J'ai entendu mon excellent camarade 
M. André-François Monteil, que j'aime 


La parole est à 


beaucoup — et je m'excuse de le citer — 
dire à M. le ministre de la défense natio- 


nale: Je vous en prie, monsieur le mi- 
nistre, mettez des radars sur le Jean-Bart. 

J'entends bien qu’il faut installer des 
radars sur Je Jean-Bart, mais, auparavant, 





je voudrais bien que l’on en installät sug 
ce Jean-Bart qu'est le sol de France. C'esf 
ainsi que l’on assure la défense nationale, 

Or, à ma connaissance, ôn n’a pas donné 
beaucoup de crédits pour l'équipement de 
nos côtes et de nos frontières en radars, 

Il n'y a nulle part de radars, 

L'équipement de la France en radars 
nécessiterait une dépense de 30 milliards 
de francs. Le pays pourrait, à la rigueur 
réaliser ce premier effort d'équipement 
surtout eu égard à sa sécurité et plus par- 
ticulièrement à celle des enfants, des 
femmes et des vieillards, Les hommes, 
après tout, sont libres de choisir et de se 
battre s'ils le veulent, Mais il faudrait évi. 
ter aux enfants, aux femmes et aux vigils 
lards de recevoir les coups. 

Mais après avoir équipé la France en r@s 
dars, il faudrait les entretenir, les conser. 
ver et les faire manœuvrer, afin d'avoir 
un réseau permanent de sécurité qui ser- 
virait aussi bien en temps de paix qu'en 
temps de guerre. , 

11 serait utilisé en temps de paix pour 
diriger les aéronefs qui sillonnent le ciel, 

Si l’on avait compris le rôle de l'avia- 
tion, on aurait fait de notre pays une plate- 
forme internationale, La France aurait pu, 
ainsi, accueillir sur ses terrains des appa- 
reils venant de tous les pays et recevoir, 
de ce fait, des dollars, des livres sterling 
et tout ce qui s'ensuit, voire même des 
roubles. 

Mais, pour assurer le fonctionnement dé 
ces radars, il faudrait un personnel quali- 
fié. Or, quand on évalue les crédits qui 
seraient indispensables pour rémunérer Ce 
personne], on constate que la France, au- 
Jourd'hui, ne peut s'offrir un tel luxe. 

D'autre part, j'ai entendu dire que mes 
camarades artilleurs, par une astuce quel- 
conque — car on s'arrange toujours quand 
on çonnaît la balistique — avaient fait pas- 
ser deux cents millions de francs dé 
l'aviation à l'artillerie, 

Je voudrais attirer l'attention de J'As- 
semblée sur ce point, Pouvez-vous ima- 
giner qu'un petit piper-cub pourra fairé 
un réglage d'artillerie si la sécurité aé- 
rienne n'a ee été assurée à tous les Cta- 
ges du ciel à 

Je connais bien les artilleurs, car il 
m'est arrivé souvent de travailler avec 
eux. Je sais que, depuis le débarquement 
de Marseille jusqu'à leur arrivée au delà 
du Rhin, ils n'ont qu régler leur tir ave@ 
ces petits pipers-eubs. 

Mais un facteur a été oublié. Une puis 
sante aviation stratégique avait pris soin 
de détruire auparavant en Allemagne toug 
les centres de l'aviation ennemie, En 
outre, les alliés et la France étaient 
maîtres du ciel. Les artilleurs pouvaient 
donc faire voler leurs petits pipers-cubs 
et assurer le réglage de l'artillerie. 

Mais, en toute logique, comment feront, 
demain, ces pauvres pipers-cubs ? Ils per 
mettront peut-être un demi-réglage d'artil- 
lerie, puis ils seront abatins parce que la 
protection du point sensible ne sera pas 
assurée. 

Pourquoi, dans ces conditions, retirer 
200 millions de francs à l'aviation pour les 
donner à l'artillerie ? 

Par ailleurs, les artilleurs doivent for 
mer des élèves, 11 y a dans nos écoles un 
pme hors ligne, Les Américains et 
es Anglais se plaisent à reconnaître que 
nos écoles de pilotage sont supérieures à 
toutes les autres dans l'art de former les 
techniciens de l'aviation, Quand un jeune 
homme sort d'une de nos écoles d'avia- 
tion, ce n’est pas un robot, c'est un gar- 
con complet. 

Ainsi, nous avons des cadres remarqua- 
bles, des instructeurs dévoués, des monk 
teurs exceptionnels, 
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Gr, l'artillerie va ouvrir une école pour 
forrer ses potes et entrelenir ses ter- 


ran.<. Dans eg pays, où faudrait faire | 


des COBGRMES, on assiste à cette chose 
incroyable né société comme Air 
France royauté de Ina République 
_— possède ses propres éeoles. 
Que deviennent a.ors ees écoles d'avia- 
tion où ont été formés les meilleurs pi- 
lote< du monde ? Ce n'est pas sérieux ! 


Mine la présidente, Monsieur Lecrivain- 
Servoz, je vous invite à abréger. 


M. Albert Leerivain-Servoz. Je profile de 
l'orrasion m'est offerte pour dire ee 
qu'il faut 

J'ajoute qu'à l'instar de M. Jacquinot, 
je voudrais qu'en abordät, enfin, un grand 
début technique. 

M, Louis Jacquinot. Très bien ! 

M. Albert Lecrivain-Servoz, pour que 
noire doctrine sait déterminée et que mous 
puissions établir des programmes. A ce 
mouct-t, peut-éire, nous aurons une dé- 
fesse natiotale. Ë 

Je sais bien que vous allez dire: C'est 
on avisteur, # défend ses ailes, Non! Je 
ne défends même plus cela. Je suis trop 
vieux pour faire de Faviation, mais, 
croyez-mol, vous n'avez pas de défense 
nationale si vous n'avez pas à Ja base une 
avaæton solide, capable de verrouiller Je 
cie!. 

Je recois souvent des lettres de cxæmia- 
pades qui sont en ladochine, ils attendent 
le, crédits, üs attendent le matériel. 

cs ecommercanis, des industriels ont 
travaillé pour l'armée et la mation leur doit 
de: -ommes d'argent considérables. I faut 
e mettre am Gouvernement de leur verser 

1 dû, 

Je veterat donc les erédits militaires, 
mais avec up petit regret eur, en enns- 
cience, je n'ai pas Fimpression de faire 
mon devoir. En eflet, par mon vote, je 
vas im r à M nation une charge de 
50% milliards de francs alors que, j'en suis 
pe aaté, M n'en résnlléra pas une véri- 
able défense nationale ! 

Je demande alors a Gouvernement et à 
mex ea d'envisager le problème, 
mon sous Fangte politique, mais sons l'an- 


Me technique Je sais que les mesures À! 
prendre seront pénibles et qu'il faudra 
« bousculer » bien des habitudes dans ce | 


pay: 

Aujourd'hui, c'est Paviation qui est a 
muitresse de EH défense nationale ; faut 
la mettre à sa place. 


be 
, 


Voilà ce que j'avais À vous dire, mes | 


chers collègues, 
divers Lanes.} 

Mme la présidente, La parole cst à M Wa- 
rose Hi, 


tApplaudissements sur 


M. André Mareselli, Le groupe radieal a | 


toujours veté lc: erédits militaires, Fidèle 
à sa tradition, à votera amjourd'hui l'en- 


semble de projet de lai fixant les dépenses | 


de la défense nationale, 
Mais Hi aa chargé d'insister anpris de 


M. le ministre de li défense nationale pour | 


que le budget de 1950 prévoie l'achève- 
Bent da Jean-Bart. 


] So 00 radical se réserve de di ter 
le projet de Soi que l'Assemblée va bientôt 
examiner, portant réorganisation de In dé- 
fen:e natiomale. 

1e la présidente, La parolo est à 
M. Métayer. 

M. Pierre Métayer, Mesdames, meccieurs, 
la groupe parlementaire socialiste votera 
ézilement les erédits militaires. 


} Nous prenons acte des économies et sur- 
tout de l'esprit d'économie. 


M. Pierre Girardot. Parlons-er: ! 


M. Pierre Métayer. ..qui a awimé les rni- 
nistres des départements militaires. Nous 
leur demandons de continuer là réduction 
des effectifs là ou elle peut être pour- 
suivie, de continuer à dénoncer les gaspil- 
lages -qui, bien que moins nombreux, 
existent encore parfois. 

Nous demandons en outre au Gouverne- 
ment et à l'Assemblée de mettre le plus 
tôt possible à l'ordre du jour. 

M. Alfred Malleret-Joinville. La déclara- 
tion de Guy Moilet! 


M. Pierre Métayer. ..la discus-ior sur 
les projets d'organisation de la défense 
nationale, Lorsqu'ils seront votés, ils per- 
mettront enfin d'avoir un | et beau- 
coup plus complet et beaucoup pfus ra- 
tionnel que celm qui nous à été présenté. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Ft beaucoup 
plus onéreux. 


M. Pierre Métayer. Enfin, nous cspérons 
qu'une atmosphère internationale  dé- 
tendue permettra à la France de réaliser 
des économies sur ce budget militaire, 
toujours très lourd pour une nation en- 
core appauvris par la dernière guerre. 
| (Applmutissements à geuche.) 


| Mme la présidente, La parole est à 
M. Jacquinot. 


| M. Louis Jacquinot. Mes aruis et rnoi, 
| ous voterons, nous anssi, par tradition, 
les crédits militaires. Mais l'intervention 
de notre collègue M. Lecrivain-Servoz 
montre la nécessité du débat que le Gou- 
vernement à promis sür nos armements. 
C'est parce que nous avons cette pro 
messe que mous lui apporterons awjour- 
d'hm nos voix. 


Mme la présidente. !à 
M. PMiemnad. 


M. Abderrahimane-Chérit Djemad. Mes- 
dames, messieurs, au nom des députés 
communistes algériens, je tiens à déclarer 
que nons ne volerous pas les crédits miti- 
taires. 

M. Pierre Métayer. On s'en doutait un 
peu ! 


| M. Abéerrahmane-Chérif Djemad. W. Chris- 
fiaeus, faisant état des difficultés de rce- 
| erutement pour le corps expéditionnaire 
menant fa guerre coloniale d'indochine, 
| a déclaré: Cne nouvelle majoration des 
| prumes d'engagement sera nécessaire pour 
maintenir l'etlectif; il faudra se résoudre 
| à envoyer des appelés en floduochine. 

| Et M. Coste-Floret, ministre de la France 
d'outre-mer, laissait entendre que les cré- 
| dits devrout étre augmentés en vue di 

| facilier Ja relève par la revalorisation des 
primes d'engagement. 

| Cela indique donc la déterminalion du 
1 

1 

| 





paresse est à 


Gouvernement de contiguer a guerre 
coloniale contre la Répubiiqne démuoerati- 
| que du Viet Num, guerre qui répugne à 
tous les Français honnètes ei à lous es 
! ressortissants de l'Union française. 

| Jusqu'aux dirigeants socialistes qui ont 
poussé à cette guerre injuste el qui de- 
mandent, par la voix de leur tair 
général, d'y mettre fin! 

Notre sentiment, à nous, députés com- 
munistes algériens. an nom desquek jai 
l'honneur de parler en me faisant li: 
terprète de tous les Algériens démocrates 
d’origine européenne, des Algériens araho- 
berbères, est de nous élever contre la con- 
| tinnation de cette guerre et pour une re- 
| prise des conversations avec Ho’ Ch: Minh. 


secret 





End 


Plusieurs centaines de corps algériens 
ont été rapatriés d’Indochine. Vaigre le si- 
tence | ps per png sur les 
noms de tous Les füés, peuple algérien 
s'émeut de plus en plus, sMndigne et pro- 
teste avec force. 

Les doekers algériens viennent de pren- 
dre la décision eourageuse, qui les honore; 
de refuser le chargement du matériel de 
guerre à destination de Findochine. (A3- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Le congrès nations! du parti eommu- 
niste algérien à mis en garde le peuple 
algé"ien contre le caractère eolonialiste et 
impérialiste de cetle guerre qui se con- 
tinue ae ruieux asseoir Ka domination 
de la Banque de l’indochine. 

Vous voulez que soit revalorisée la 
prime d'engagement ? Vous pensez sans 
doute, monsieur Ramadier, faire miroiter 
aux yeux des jeunes Algériens, que votre 

itique prive de travail, auxquels elle 
erme, toutes les pers i d'une vie 
joyeuse et saine dans la paix et à l'abri 
du besoin, l'espoir de gagner de l'argent 
el les faire ainsi s'engager. 

Non, messieurs du Gouvernement, nos 
jeunes ont compris que cette guerre n'est 
pas la leur, qu'elle est criminelle, injuste, 
12 sur 132 jeunes volontaires, recrutés ces 
jours derniers, dans FOranie, grâce à un 
«a bourrage de erime » systématique, se 
sont rétractés. 

C'est seulement là le début. La eampa 
gne s'accentue de jour en jour en vue de 
dénoncer cette guerre affreuse eù s'affron- 
tent ceux qui, hier, étaient unis su le 


même front contre la guerre, contre 
l'hatlérisnre. 


Les Algériens ne se laisseront plus pren- 
dre à ces sortés d'aventures, ni aux pro 
messes Ils prennent désormais conscience 
de leur situation de colonisés tout juste 
bons à servir Gefchair à canon. 

Vous embarquez les jeunes Algériens 
pour la guerre contre le Viet Num: 12.000 
dans un seul convoi parti le 1®% juin à 
bord du Sontay. Vous les faites re mykicer 
en Algérie par la légion étrangère dont 
font partie de nomèreux S. S. recrutés en 
Allemagne par M. Diethelm et le ministre 
socialiste Ramadier, en vue de réprimer le 
mouverment de libération nationale algé- 
rien. Ces $. S. qui se sont illustrés à Mas- 
Cara où ils abattirent Kelli Abdeikader et 
où ils firent plus de cent blessés, vous les 
ivez installés à Aurmale, 4 FPort-National; 
ils sont prêts à faire couler, comme en 
mai 1945, k sang des Alréri s. 

Vous les faites transporter partout où il 
y à un sale coup à faire, des élections à 
organiser, des urnes à remplir ou à enle- 
ver, comme ce fut cas à Bougie lors 
des dernières élections municipales com- 


plémentaires du 22 mai dernier 


Caste-Floret, vénir à bout du sentunent 
nalional et patriotique des peuples eolo- 
DIiaux par là guerre, par là répression 

Vous faites erreur: plus vous vous athar- 


nez su s peuples, plus vous leur don- 
nez de ! ivelles lASOLS & C 
Plus d'h q ‘h 3 Algériens 
exigent qu'il soit mis fin à Ja sale guerre 
nd Plus aujourd'h qu'hier, ils 
vous dissem que lé ] unes Algériens ne 
veu lt pi s st ut chair Cat pas 
un } } ] l cou f | OTTé 
‘Il | \ [4 . 
(rome q ke 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Bouvier-0’Cottereau. 


M. Jean-Marie Bouvier-Q'Cotiereau, M:: 
chers êce ol 


collègues, sous le bénéfice des ob- 
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de 
servations présentées lors de la diseussion 
énérale par M. Montel, et par tradition, 
e parti républicain de la liberté votera les 
crédits demandés pour la défense natio- 
pale. (Applaudissements à droite et sur di- 
vers bancs.) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.… 

Je dois faire connaître que je suis saisie 
par la commission des finances d’une de- 
imande de seconde délibération, en vertu 
de l’article 58 du règlement. 

La commission est prête à rapporter im- 
médiatement. 

Je rappelle qu'en vertæ du troisième ali- 
néa de l’article 58 du règlement, l'Assem- 
blée, dans sa deuxième délibération, n’est 
appelée à statuer que sur les dispositions 
nouvelles proposées par Ja comMission ou 
sur les modifications apportées'aux textes 
précédemment adoptés par l'Assemblée. 


{ {rticle 7 suite).] 


Mme la présidente. La paro'e est à M. le 


rapporteur spé ‘al. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, 74ppor- 
teur special. Le Gouvernement a oublié de 
mentionner à l'article 7 du projet en dis- 
cussion l'annulation du dernier douzième 
voté par l'Assemblée. 

La commission demande donc que soit 
mentionnée, dans un paragraphe 3° ajouté 
à cet article, l'annulation du douzième que 
l'Assemblée avait voté avant de procéder 
à l’examen de l'ensemble du budget mili- 
taire, 

Je propose que ce paragraphe 3° soit 
ainsi rédigé : 

« 3° Loi n° 49-799 du 17 juin 1949 portant 
ouverture de crédits provisoires et auto- 
risation d'engagement de dépenses au 
titre des dépenses militaires pour le mois 
de juin 1949 


Mme la présidente. C'est done la répara- 
tion d’une omission que vous demandez 
à l’Assemblée ? / 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, r1ppor- 
teur spécial. Uniquement, madame la pré- 
sidente, 

M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement est d'accord avec la com- 
mission. 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose l'insertion, dans j'article 7, après € 
troisième alinéa, d'un paragraphe ainsi 
conçu; 

3° Loi n° 49-799 du 17 juin 1949 por- 
tant onverture de crédits provisoires et au- 
ne he ne rar ne la TAnmnn-Aas A1 ! 

risation d'engagement de acpenses au {i- 
e des dépenses militaires pour le mois 
e juin 1949. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l'ar 
plété 

L'article 7, ainsi complété, mis aux 
UVOIT, est adopte ) 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'ensemble du projet de loi. 


(L'es mble du projet de loi, mLS qur 
Loir, est ado té.) 


PAL EUR 
EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente. M. 4 Aragon s'excuse 
de ne pouvoir assister à la fin de } 


+ 1 


gente séance ct demande un congé, 





Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 


ll n'y a pas d'opposilion ?… 
Le congé est accordé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce ride 


re 


SOCIETES NATIONALES DE CONSTRUCTIONS 
AERONAUTIQUES 


Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 

pelle la discussion du projet de loi relatif 
À la réorganisation des Sociétés nationales 
de constructions aéronautiques et de la 
Société nationale d'études et de construc- 
tions de moteurs d'aviation et à Ja protec- 
tion des secrets de la défense nationaie. 
(Nos 7084-7387-7582-760 4.) 
” Dans sa séance du 31 mai 1949, l’Assem- 
blée a pris acte de la décision du Conseil 
économique de se saisir, pour avis, de ce 
projet de loi. | 

Avant d'ouvrir la discussion générale, 
et par application de l'article 3 de la loi 
organique sur le Conseil économique et de 
l'article 57 du règlement, je rappelle que 
lecture de l'avis du Conseil économique 
doit être donnée soit par le rapporteur qdu- 
dit conseil, soit par le rapporteur de la 
commission de l’Assemblée nationale sai- 
sie du fond de l'affaire. | 

La parole est à M. lierre-Henri Teitgen, 
rapporteur de la commission de la défense 
nationale. 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur, Mes 
chers collègues, les intérêts essentiels de 
la défense nationale, la bonne santé des 
finances publiques, le travail et le pain 
quotidien de milliers d'ouvriers et de 
techniciens de nos industries aéronau- 
tiques se trouvent engagés dans le débat 
qui s'ouvre ce matin. 

ll suffit, me semble-t-il, de le rappeler 
pour que, lous, nous nous senlions en 
devoir d’aborder le problème avec un 
grand souci d’objectivité, dans le seul dé- 
sir de le résoudre au vu des intérêts es- 
sentiels de l’aéronaulique. 

Le Gouvernement a saisi l'Assemblée 
nationale d’un projet de loi relatif à Ja 
réorganisation des sociétés nationales de 
constructions aéronautiques et de la So- 
ciété nationale d’études et de constructions 
de moteurs d'aviation et à la protection 
des secrets de la défense nationale. 

L’articie 1 de ce projet prévoit l’atiéna- 
tion des biens appartenant à ces sociétés, 
qui seront désignés par le ministre de la 
défense nationale, et cela dans le but 
d'adapter les moyens industriels de notre 
aéronautique aux besoins du pays. 

Les articles 2 et 3 du projet gouverne- 
mental concernent la société «nationale 
d'études et de constructions de moteurs 
d'aviation, sa situation juridique et sa si 
tuation financière. 

L'article 4 tend à accorder la garantie de 
l'Etat aux crédits consentis par la caisse 
des marchés aux sociétés nationales de 
*onstructions aéronautiques, 

L'article 35 contient des dispcsitions se- 
condaires d'ordre fiscal. 

Enfin, l’article G règle le licenciement des 
personnels excédentaires des sociétés na- 
tiouales aéronautiques. 

Le projet gouvernemental comportait un 
dernier article, l’article 7, qu tendait à 
assurer la protection des secrets de la dé- 
fense nationale, Je crois savoir que le Gou- 
vernerment en demandera la disjonction. 


Le dernier salon de l’aéronautique et les 
récentes présentations de prototypes four- 





nissent la preuve de la valeur 

des constructeurs, des ingénieurs et 
ouvriers de notre industrie aéronautique, 
Cependant, certaines de nos sociétés na 
tionales sont actuellement en péril. 

Le mal, mes chers collègues, à d'abord 
des causes générales qu'il importe de rap- 
peler parce cf tout de même, elles do 
ruinent le débat. 

Tandis que la mise au point d'un protos 
type, puis la fabrication en série d’un avion 
moderne nécessitent des études, des re« 
cherches, des mises au point et des opé- 
rations industrielles qui s’échelonnent au 
minimum sur une durée de cinq années, 
les progrès de la technique aéronautique 
dans Ja compétition internationale sont 
tels que, pendant le même délai, le pro- 
totype peut se trouver démodé et, par 
conséquent, l'utilisateur obligé de pronons 
cer son déelassement. 

L'industrie aéronautique subit une aus 
tre servitude, 

Hors le eas d’une chance miraculeuse, 
les études, les expériences, les opérations 
de recherches ne s’eflectuent pas à la 
même Cadence que les opérations indus- 
trielles, Les Lureaux d'études pourront dèg 
lors se trouver soit en avance, soit en re- 
tard sur les fabrications. Il se produit da 
ce fait des creux, des trous qui compro- 
metllent ja bonne gestion des entreprises. 

On envisagera dans ces périodes creuses, 
et pour en réduire Je coût, la fermetura 
des usines ou le licenciement d'une partig 
du personnel aflecté aux fabricalions, 
Mais alors on courra le risque de ne plus 
retrouver, le jour du plein emploi, la to- 
talité des moyens nécessaires aux cons- 
tructions définitivement décidées. 

L'industrie aéronautique est, d'autré 
part, d’une étonnante complexité. Elle est 
tributaire de quantité d’autres indnetries 
situées en amont: les industries de la mé- 
tallurgie, par exemple, 

Par ailleurs, cette industrie aéronautique 
est elle-même, vous le savez bien, divisée 
en trois grandes branches: la fabrication 
des cellules, celle des moteurs et celle des 
équipements, De ce fait, elle est à tout 
motment menacée de désartieulation. 

Ce sont les industries situées en amont 
qui ne peuvent pas, étant donné leur état 
leurs conditions économiques, leur degré 
de mise au point, satisfaire les exigences 
de l’aéronautique. 

Ou bien c’est, à l’intéricur même de l'in 
dustrié aéronautique, l'industrie des cek 
lules qui est en avance sur celle des mo- 
teurs, on celle des équipements qui s6 
trouve être en retard sur celle des mo- 
teurs et des cellules. 

Ces menaces permanentes de désarticu« 
lation interne pèsent lourdement sur l'in- 
dustrie aéronautique. 

Par sureroît, celle-ci est une industrie 
de guerre pour 80 p. 10) de ses fabrica- 
tions, La construetion aéronautique, de ce 
fait, vit essentiellement des deniers pu- 
blies, Qu'il s'agisse d'entreprises privées 
ou d'entreprises d'Etat, c'est finalement à 
l'Etat qu'incomberont, en temps de paix 
ou en temps de guerre, leurs dépenses 
d'équipement et de modernisation. 

Surtout, l’industrie aéronautique vit à 
veu près uniquement des commandes de 
"Etat. 

Dès lors, toute erise des finances publi- 
ques qui oblige l'Etat à réduire ses dé- 
penses d'investissement ou de modernisa- 
lion, ou encore ses commandes de fabrica- 
tion, met l'industrie de l'aviation en grand 
péril. 

Le péril est d'autant plus grave qué 
cette industrie — il faut le répéter — 
coûte de toute façon extrémement cher 4 
l'Etat. 
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Déjà, pris en lui-même, le seul avion de 
série coûte plusieurs dizaines de millions 
de francs. IL faut ajouter au coût de pro- 
duction intrinsèque de la série celui des 
études, des recherches, des erreurs corri- 
gées et inévitables, des tätonnements, des 
expériences, des incidents, des essais, des 
vérifications, des remises en chantier, des 
modifications, dont est issue la série, le 
coût des amortissements qui incombe à 
celle-ci, le coût des périodes creuses qu'a 
dù subir sa réalisation, des temps morts 
que comporte fatalement pareille fabrica- 
tion. 

Dès lors, quand la série se trouve ter- 
minée, son prix de revient total est très 
lourd, Par surcroît, cette série d'appareils 
peut, dès son achèvement, se trouver sur- 
classée: il faudra sans tarder repartir sur 
un autre type. 





Est-il besoin d'en dire plus pour étre en 
droit d'affirmer que toute industrie aéro- 
nautique, fût-elle parfaitement organisée, 
coûte extrémement cher à l'Etat et qu'une 
nation qui veut conserver une industrie 
aéronautique, doit en tout état de cause 
faire pour elle de très lourds sacrifices. 
{Applaudissements au centre, à gauche et 
sur divers bancs à droite.) 


A ces causes générales, qui pèsent sur 
l'industrie aéronautique dans tous les pays 
du monde, s'ajoutent, pour expliquer la 
situation présente de nos usines, des er- 
reurs et des difficultés qui nous sont pro- 
pres. | 

D'abord nos usines d'aviation ont élé | 
arrêtées en 1940, Elles n'ont pas, pendant | 
tout le temps de la guerre et du fait de 
notre malheureuse situation, été équi- 
pées, modernisées pour les besoins de la 
guerre comme leurs concurrentes alliées 
ou leurs concurrentes de l'étranger. 


Dès l'origine elles ont été constituées 
avec un capital insuffisant et, de ce fait, 
elles manquent de fonds de roulement. 


Voulez-vous un chiffre à titre d’'exem- 
pie ? La Société nationale de constructions 
aéronautiques du Centre a été constituée 
au capital de 250 millions de francs. Of, 
ce capital, à l'heure présente, correspond 
à peine au fonds de roulement nécessaire 
à vingt jours de fonctionnement de la so- 
ciété. 

IH n'est pas une eutreprise privée, si 
bien gérée soit-elle, qui pourrait « tour- 
ner » dans de pareilles conditions. 


M. Auguste Joubert, Très bien! 


M. le rapporteur, Cette insuffisance de 
fonds de roulement entraine pour nos so- 
ciétés des charges dont il faut que l'As- 
semblée mesure le poids. 

Pour la Société nationale de construc- 
tions aéronautiques du Centre la situation 
est devenue telle, en 1948, du fait de la 
pénurie des fonds de roulement, qu'elle 
a dû payer au fise 82 millions 500.000 
francs d'amende pour retard dans le paye- 
ment des impôts et près de 200 millions 
de francs d'agios, soit presque 200 millions 
de francs payés soit au fisc, soit aux prè- 
teurs, … 


M. Charles Tillon. Nous l'avons dit quand 
vous étiez ministre et vous répondiez que 
c'était faux. 

M. André Marty. Nous l'avons dit, il y 
a un an, monsieur Teitgen. 

M. lo rapporteur, tout simplement 
pour faire face à des difficultés de trésore- 
rle dues À l'absence de fonds de roule- 
ment, 


à M. Henri Mallez, !l ne fallait pas nationa- 
liser ces sociétés, 





‘M. André Marty, Défenseur de Gnome et 
Thône ! 


M. Paul Ramadier, ministre de la défense 
nationale. Permettez-moi de vous dire, 
monsieur Mallez, qu’en matière de fonds, 
il arrive aussi que les industriels privés 
connaissent les inèmes difficultés. 


M. Charles Tillon, Ilispano-Suiza, par, 


exemple. 


M. le rapporteur. Nos études et nos re- 
cherches ont également subi pendant Ja 
guerre un retard qu'elles n'ont pas encore 
regagné. Par exemple, dans le domaine 
des moteurs, elles sont en retard, précisé- 
ment du fait de leur interruptiron pendant 
la guerre. 

Notre industrie des équipements reste 
particulièrement déficiente. 


M. André-François Monteil. Et pourtant, 
monsieur Mallez, elle m'est pas naliona- 
lisée. 


M. le rapporteur, Irréflé:his, démesurés, 
les programmes d’études et de fabrication 
adoptés à la libération ont conduit à une 
redoutable dispersion des efforts et des 
crédits, dispersion qui n'est pas encore 
totalement corrigée. Une polilisation, que 
j'ai appelée féodale, des entreprises natio- 
nales paralyse ou retarde des mesures de 
réorganisation indispensables, en même 
temps qu'elle démoralise l'ensemble du 
personnel par des abus ou des injustices 


| évidentes. 


D’après la loi, nos sociétés nationales 
aéronautiques ont forme de sociétés ano- 
nymes, Chacun sait que l'entreprise pubii- 
que vit difficilement dans ce cadre. S'agis- 
sant des sociétés de constructions aéronau- 
tiques, il est particulièrement néfaste. 

ci la trilogie classique, Etat, usagers, 
personnel ne peut être invoquée. 

L'Etat est ici l'usager essentiel; dès lors 
il est partout dans ces sociétés. Il est, à 
l'assemblée des actionnaires, le principal 
d'etnre eux. Au conseil d'administration, 
il est l'Etat d’abord, sous les espèces de 
M. le ministre des finances et de M. le mi- 
nistre de la défense nationale, mais aussi 
l'usager, sous le nom de M. le secrétaire 
d'Etat à l'aviation, et sous le nom de M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. A la caisse des marchés, c'est l'Etat 
encore qui garantit la bonne cxécution des 
contrats qu'il a passés. 

Au ministère du travail, le mème Etat 
contrôle les licenciements qu'il a ordonnés 
soit au conseil d'administration, soit même 
au conseil des ministres. Enfin, sous les 
auspices du Trésor publie, il comble le dé- 
ficit des erreurs qu il a commises ou qu'il 
a laissé commettre, 

On en viendrait à penser, dès lors, que 
l'Etat est tout puissant dans ces sociétés, 
et d’abord pour les réorganiser, si l’expé- 
rience n'enseignait pas que l'Etat n'est 
plus rien dès l'instant où son autorité est 
si bien dispersée entre tant de représen- 
tants agissant à lant de titres divers. 

M. André-François Monteil, Très bien! 


M. le rapporteur. Faut-il ajouter que le 
régime des douzièmes provisoires, auquel 
nous avons été de nouveau condamnés, 
suffirait à mettre en péril notre industrie 
aéronautique ? 

Parce qu'il faut un minimum de cinq 
ans pour concevoir, mettre au point et réa- 
liser un avion, déjà l’industrie aéronau- 
tique s’accomode mal de la règle de l'an- 
nalité budgétaire, Elle a besoin de prévi- 
sions à long terme; elle souffre cruelle- 
ment d'insécurité quand les scrédits lui 
sont donnés année par année sans qu'elle 
sache si ces crédits seront renouvelés l'an- 
née suivante. 





Que dire des époques ou l'Etat distribue 
les crédits par trimestre ou par mois ? 

En fait, héjas! sous l'eflet de ces diffi- 
cultés, de ces désordres additionnés, no3 
sociétés nationales requièreut des mesures 
d'urgence. 

Pour « adapter les moyens de produce 
tion des sociétés nationales aux Léséine 
du pr », le Gouvernement demandait au 
Parlement de prescrire « l’aliénation des 
biens de ces sociétés qui seraient désignés 
par le ministre de la défense nationale », 

Votre commission de la défense natio- 
nale n'a pas cru devoir déférer purement 
et simplement à cette requête du Gouver- 
nement. 

Elle à estimé, en effet, que « l'adaptation 
des moyens de production des sociétés na- 
tionales aux_besoins du pays » supposait, 

ar définition, une détermination préalable 

e ces besoins, besoins militaires et be- 
soins civils, clairement fixés, compte tenu, 
sous le contrôle de l’Assemblée, des né- 
cessités impératives de la défense natio- 
nale et des possibilités techniques et finaus 
cières du pays. 

Et comme votre commission de la dé- 
fense nationale est également persuadée 
que la misé en ordre de notre industrie 
aéronautique nécessite, en premier lieu, 
réa tes motifs qui viennent d’être rappe- 

és, le vote d'une loi-programme de cinq 
ans, qui, ea fixant les objectifs à atteindra 
dans ve délai et les moyens affectés à leur 
réalisation, permettrait de prévoir et done 
d'organiser rationnellement, en méme 
temps qu'elle procurerait aux organismes 
et entreprises de recherches d'études et de 
fabrication la sécurité indispensable, elle 
a pensé qu'avant tout, il convenait de 
prescrire l'établissement de ce programme 
quinquennal. 

Le Gouvernement est certainement en 
mesure de dresser la liste des types d'appa. 
reils dont doivent nécessairement être 
pourvues, pour l'exécution de leurs mise 
sions, l’armée de l'air et l'aéronautique nas 
vale, puis d'en chiffrer le nombre. 

Il Jui est également possible de détere 
miner les besoins incompressibles de l’aés 
ronautique civile: aviation commerciale 
légère et de tourisme. 

Etant admis qu'un même type d'appae 
reil, sous réserve de moditications seconse 
daires, peut être utüisé à la fois par l'ar- 
mée de l'air et par l'aéronautique navale 
et même par l'aviation civile, — ces trois 
aviations, mes chers collègues, peuvent 
parfaitement utiliser, par exemple, le 
inème cargo moyen, sous réserve de 10 
difications et d'adaptations d'ordre secon- 
daire — c'est, en définitive, une QUITr 
zaine de types d'appareils qui, semble-t-il, 
pourraient ètre retenus. 

Ces types choisis, le nombre des appae 
reils de chaque type déterminé, les be- 
soins de volant et de remplacement évae 
lués, la composition et le tonnage mini- 
mum de la flotte aérienne se trouvent 
fixés. 

S'il s’agit bien, dans ces prévisions, en 
type et en quantité, du minimum. indis- 
pensable à la défense nationale et à l’indé- 
pendance économique de l'Union fran- 
Çaise, parce que compte a bien été tenu 
de nos ressources financières, des possi- 
bilités techniques du pays, de la nécessité 
de réaliser le programme dans un délai 
raisonnable — suffisamment court pour 
que les appareils ne soient pas démodés à 


leur achèvement — s'il s'agit bien d'un 
minimum, il est incompreseible, et la dé- 
fense nationale exige qu’il soit réalisé 
dare le délai de cinq années. 


* * ? ? Li 

Dès lors, les données de base du pro- 
Te , ? 1 t " \ 1 " n 
gramme sont déterminées. Du tonnage 


me _…—— 
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total À construire dans le délai fixé, décon- 
lent le coût approximatif de ce pro- 

moe et celui de ses tranches annuelles, 
à charge de travail, les commandes et 
les crédits qui se trouveront chaque an- 
née, pendant cinq ans, assurés aux indus- 
tries iéronautiques. 

Ces données connues, il devient possible 
« d'adapter les moyens de production des 
sociétés nationales de constructions aéro- 
nutiques aux besoins du pays », car, de 
ces données, mais d'elles seulement, dé- 
rive le niveau appelé « normal » Qu « per- 
manent » qu'il convient d'assurer à notre 


p »t 4 nie: ac] maut que. pe 
De ce tonnage à construirb dans le délai 
de cinq années, découlent, en eflet, le 


valume à donner aux bureaux d'études et 
l'importance du personnel à maintenir 
düns l'aéronautique. « 

Je présenterai ici une observation qui 
sufüira à éclairer l'Assemblée, 

Les experts et les techniciens admettent 

énéralement, sinon unanimement, qu'à 
Fute personne employée dans les cons- 
tructions aéronautiques doit cerrespondre, 
au strict mininram — ce chiffre me paraît 
faible — une commande annuelle d'un 
million de francs au moins. 

Dès lors, si vous voulez, raisonnable- 
rent. en toute sécurité, délerininer le 
nombre des personnels qu'il faut ailecter 
à la construction aéronautique, vous devez 
d'ubord savoir quelles sont les commandes 
dont elle disposera et les crédits qui lui 
Scraxit 

Dispasez-vous de 30 milliards de com- 
prandes ? Vous savez que Vous pouvez 
emplover dans l'industrie acronautique 
50.00 personnes, depuis les directeurs gé- 
néraux et les techniciens jusqu'au plus 
humble des manœuvres. 

Mais si vous savez qu'en exécution du 


alloués, 


programe que vous avez Clabli, les com- 
ia nnuelles seront de l'ordre de 
2) ruilliurds de franes, vous savez aussi 


aue vous ne pourrez Le faire fonctionner 
Y u s dans de bonnes conditions S1 
«e total de leur personnel est supérieur à 


JR) Jilites. 


M. le ministre de la défense nationale. 


ir 
urs Sin 


M. le rapporteur, Par conséquent — je 
le répète — c’est du programme, de la 
charge de travail. Au volume des crédits 
element distribués que découle, mais 


que ule seulement, le nombre des 
nersonnels à employer et c’est aussi de 
e programme, de cette charge de travail, 
que dér mbre des usimes à maïn- 

Ainsi la émonstration est faite: il faut 
d'abord établir le programme, fixer le ton- 
age à construire, le répartir en tranches 
aunue.les, déduire de ee tonnage l'impor: 
tance à donner aux burcaux d'études, le 


volume à maintenir dans le secteur aéro- 

jautiq re, le nombre des usines à affecter 
26s COonsiructions. 

table sur des donnée 

an Li 

Imécomptes. (Appluudissements au centre.) 

C’est done bien, je le répète, Au contenu 
de la loi programme qne résultera la dé- 
termination du niveau permanent à dou- 
ner à notre industrie aéronautique. 

Cette loi seu.e pourra déterminer et, par 
conséquent, désigner en toute sécurité les 
moyens actuels de nos sociétés nationales 
qui, excédant le niveau normal, devront 
être aliénées on transférées. 


Mais aussi nneeconclusion s'impose, La 
Aiscussion et le vote du programme quin- 
juennal doivent, en principe, précéder les 
ahénations et Les transteris, ipplaudis £ 
wieni { C4 ntre.) 





M. le ministre de la défense nationale, 


Très bien! 


M. le rapporteur. Cet avis n’est pas seu- 
lement celui de votre rapporteur et de la 
commission de Ja défense nationale; c’est 
le principe que formulait, dans son rap- 
port, M. Surlean. 

Vous lirez à la page 21 de ce rapport 
qu'il est indispensable, pour assainir notre 
industrie aéronautique, d'établir d’abord 
le programme quinquennal de ces eons- 
truclions, 

C'est aussi l'avis que nous + donné rt- 
cennment le Conseil économique en décla- 
rant que l'établissement d'un poor 
condilionnait l'assainissement des sociétés 
nationales. 

J'ajoute, mes chers collègues, qme le 
vote d'un yrogranume quinquenual est 
aussi une nécessité du point de vue psy- 
cholngique 

Les ouvriers, les cadres, les techniciens 
le notre aéronautique souffrent cruellke- 
ment de l'incertitude dans laquelle ils se 
trouvent, Cette incertitude — nous aurions, 
nous aussi, mauvais moral si nous nous 
trouvions dans les conditions où ils vi- 
vent et où ils travaillent — détermine des 
fléchissements du rendement très graves 
pour les socictés. 

M. Louis Jacquinot. C'est vrai pour l'en- 
semdie des trois armes. 


M. le rapporteur. Les hornmes ne sont 
que des hommes. Quand, dans une usine 
d'aéronautique, on constate que la eom- 
mande en cours de fabrication touche à 
son achèvement ct qu'on ne sait si elle 
sera suivie d’une autre commande, l'incer- 
titude da lendemain provoque uu ralentis- 
semant inévitable. 

On peut, à coup sûr, chiffrer à plus de 
20 p. 100 la baisse générale de rendement 
de notre production due à cette angoisse 
et à cette incertitude des travailleurs. 

Aînsi, à tous points de vue, tant au 
point de vue de la défense nationale et à 
celui des finances publiques qu’au point 
de vue social, l'établissement du plan nous 
apparait conne une nécessité indisculahle. 

iverses objections ont élé présentées 
contre le principe d'une loi-programme de 
cinq ans. 

On nous a dit d'ahord: dans Ja mesure 
mêine où l'établissement du programme 
vous aura conduit à constater que vous 
possidez actuellement des moyens plétho- 
riques, il aboutira à une restriction de 
ootre potentiel économique. L'adoption 
d'un programme est donc dangereuse. 

Mes chers collègues, à l'évidence, cette 
objection n’est pas recevable, Mieux vau 
une industrie viabie, assaïihie à un niveau 
norinal, qu'une industrie pléthorique aceu- 
lée à la faillite. 


M, Jean-Moreau, :eerclaire 
forces armées (air). L'accord. 


M, le rapporteur, L'ailleurs, la détermi- 
nation d'un niveau normal moyen n'ermpé- 
cherait pas, si les circonstances lexi- 
geaient, une élévation rapide de la produc- 
tion au-dessus des ohfffres du niveau 
uormal. 

Le recours aux heures supplémentaires, 
le forcement des effectifs, l'orgamisation 
d’une deuxième ou d’une troisième équipe, 
d'un deuxième ou d’un troisième poste 
de travail, permettraient, en cas de néces- 
sité absolue, dans le cadre des moyens 
prévus an programme, de doubier la pro- 
duction du régime normal. 

Seconde objection: il serait impossthle 
ct de choisir définitivement les types d’ap- 

\ et de répartir exactement 


areils retenus 
es charges de travail correspondant au 


d'Etat aux 





programme entre les diverses industries 
aéronautiques. 

IL faut hien dire que, dans Île cas où 
l'argument paraîtrait viable, et où nous 
serions fous d'accord pour penser que 
l'établissement d’un programme de cons. 
tructions aéronautiques est te ment 


impossible, mieux vaudrait jeter le manche 


après la cognée et renoncer à une indus- 
trie française de fabrication d'avions, 

L'objeetion, en réalité, est sans valeur, 
Certes, il peut être difficile, sinon impos- 
sible, d'effectuer longtemps à l'avance un 
choix définitif, Maïs le programme peut 
parfaitement prévoir, s'il le font, qu'un 
type d'appareil donné sera étudié et mis 
au point en uoe ou plusieurs variantes, 
le choix n'intervermant qn'après construc 
tion des prototypes. 

Ft puis, les répartitions de commanries 
entre les diverses industries aéronautiques 
ne seront fourwies, dans la loi-progranrne 
qne sous forme de tableaux annexes 
n'auront qu'un caractère indicatif et pour 
ront être modifiés ou réadaptés suivant 
les circonstan#s. Î 

Reste une troisième objection: l'état 
actuel des tirmces pabliques ne permet 
trait pas je vole d’une loi-programmse de 
cinq ans. Sur ce point, je dois expriuner, 
très fermement l'opinion de votre com- 
mission de la défense nationaïe. Ce!!e-c 
ne peut, de toute évidence, accepter l'an 
gument dont il s’agit. | 

S'il lui faut bien admettre, dans l'intéx 
rêt des finances publiques, une fixation du 
volume du programme au minimum !:r4is« 
En à l'exécution des missions des 
orces armées, et non pas à |’ ur) que 
pourrait s’oftrir un pays riche, elle ne 
Lpmge it, sans + les mg + me 
a la charge, consentir, pour Ju 
que ce soit, fut-ce des motifs financiers, à 
la réduction d'un programme consiit 
par détinition comme, le minirmms in:0o0m 
pressible, (Applaudissements eu centre.) ‘ 

S'il apparait, au surplus, que Yétabl'sse 
ment d'un programme de cinq ne eonsti 
tue la condition préalable d’une remise en 


ardre de nos usines de constactions nu L 


nautiques et d’une réorganisation de | 
gestion financière, il est vraiment difticiles 
au nom des finances publiques, de s'appos 
ser à son établissement, 

Mieux vaut, après les avoir rametes 
niveau « normal », garantir à nos usi 
acronautiques des commandes d'ail: 
iudispensabies À notre sécurité et priv 
courageusemont au budget les s 
cessaires à ces commanidee, que de so! 
a posteriori, par des avances de Trésor 
de< prèls, des garanties plus où moins 
cultes et sans contre-pariie eflleace, le dé- 
filcit de l'entweprise. 


M. le ministre de la défense nationalé” 







Très bien ! ‘ 
M. le epr. Dernière objection : 

parie par les pactes de Bruxelles ct 
"Atlantique dans un système internz 


nal de coopération militaire, a Fr: 
n'aurait pas à assurer la oi 
tous les types d'appareils nécessaires à 
sécurité corrmumne, 

Dans ces conditions, l'établissem 
d'un programme français parafftrait di 
cile ou inutile. 

Vote commission à estimé que le Got 
vèérnement et l’Assemblée pouvaient 
devaient lever cette objection. 

I est  mersarnurs il est même sûrement 
— je le déclare sans difdcuité — des types 
d'appareils qu'en raison de nos relais 
imputables à la guerre et de la réduction 
de nos re:sources nous ne eelBmes pas 
en mesure d'étudier, de mettre au point el 
de construire dans les délais utiles. 











| 
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‘1 faille, dons les plans étudiée et 
KT en commun avec nos alliés, char- 
‘ver tel on tel d’entre eux de ees fabriea- 
Pons que nous sommes, techniquement où 
firaucièrement, hors de possibilité de réa- 
liser, aul ne le conteste. Mais songer, par 
une dn moindre effort, à l'aban- 
don des fabricalions que nous sommes en 
mesure, fut-ce au prix de lourds sacrifices, 
dc mener à leur terme, ce serait une sorto 
de démission et de trahison des intérêts 
{racais. Notre nlace et notre autorité dans 
Ja communauté alliée dépendront de la 
force réelle que nous représenterüns… 


M. Louls Jacquinot, Très bien! 


M. te rapporteur, et donc de la valeur 
de notre aviation, puisque l'aviation cons 
litue Pessentiel de la défense œutionmue 
muuderne, (Apylaudissements au centre ct 
sur plusieurs bancs à gauche et à droite.) 

Aiasi l'exécution du programme mini- 
min de constructions aéronautiques dont 
nous demandons l'établissement est l'une 
des conditions de notre indépendance, à 
quoi s'ajoutent les exigences, auxquelles 
nous devons faire face par nos seuls 
moyens, du maintien de la séeurité et de 
la paix dans l'Union française. 

\vant reconnu l'inéluctable nécessité 
d'une loi fixant pour cin4 aus le pro- 
graiame des constructions aéronautiques 
et levé, comme il vient d’être dit, cer- 
tuines objections, la eommmission de la 
défense nationale a adopté à une forte 
majorité l'article 4 du texte qu’elle vous 
prohose, 

l'article 2 de notre projet prévoit Falié- 
niion des biens des socitiés nationales 
de constructions atronautiques et de la 
Société nationale d'études et de construc- 
tion de moteurs d’avialion, ainsi que de 
tons biens appartenant à l'Etat et gérés 
par ces sociétés aéronautiques, qui seront, 
le plan établi, reconnus comme inutiles à 
l'exécution de ce plan. Le plan compren- 
dra donc fa liste des biens nécessaires à 
sen exécution; ce sont les autres qu'il 
fau alléner ou transférer. 

La commission des finances vous deman- 
dera la disjonction de cet article. Elle est 
bien d'accord avec la commission de la 
défense nationale pu déclarer que, le 
plan ane fois ét:b!i, les biens considérés 
comme excédentaires au regard de son 
exécution devront être, eonune je viens 
de le dire, alitnés ou transférés. Mais elle 
estime que la disposition prévoyant l'alié- 
nation ou le transfert de ces biens doit 
figurer, non pas dans le présent texte, 
mais dans la loi-programeng elle-même. 

C'est une simple question de méthode. 
Votre commission de la dilense natio- 
nale ne s’opposera pas à la disjonction. 
{(Interruptions à l'extrèême-gauche.) 

Nous sommes d'accord eur le prinripe. 
Les biens excédentairee, inutiles à Ja réali- 
ation du plan devront être aliénés une 
lois le plan établi et preuve falte de cette 
nu ttité, Qu'on le dise maintenant ou 
dans Ja loi fixant le programmne, peu im- 
portef Le débat est secondaire. 

Votre commission de la défense natio- 
bale, toutefois, ayant posé Je principe 
d'une loi quinquennale portant programme 
el décidé que les aliénations et transferts 
n'interviendraient qu'après le vote de 
eelle loi, a admis deux exceptions à la 
règle de principe, qui soul d'ailleurs dans 
l'esprit de cette règle. 

La décision, prise récemment, de liqui- 
der ln Société nationale de constructions 
aéronautiques du Centrr indique la gra 
vité de la situation de nos sociétés nalio 
pes, 





M. Alfred Malteret-Joinvilie. Cette liqu- 
dation a été ordonnée par le Gouverne- 
ment. 

M. Charles Tillon. Et préparée par ui. 


M, le "y pren Pour donner au Gou- 
vernement moyens de faire face à des 
nécessités pressantes, et puisque Ja loi- 
À apr ne pourra être votée qu’à Ja 
in de celte année, votre commission de Ja 
defense nationale, après discussion, à 
estimé qu'elle devait autoriser l'aliémation 
immédiate de certaines usines qui, en tout 
état de canse, ne seront pas nécessaires à 
l'exéention du prograrnme. Les usines dant 





il s'agit sont celles qui, au f* juin 1949. | 


étaient principalement affectées aux aeti- 
vités de reconvérsion. 


M. André Marty, C'es'-àü-dre celles qui 
rapportent ! 


M. le rapporteur. La majorité de la com- 
mission de la défense tationale a estimé 
que ces usines pouvaient dès maintenant 
étre aliénées ou transférées si Le rélubljsse- 
ment de la société l'exigeait. 

Elle a ajouté une seconde enndition, qui 
complète In première. Pour que Faliéna- 
tion soit possible, il faut que le bien soit 
affecté principalemeut à des aclivilés . de 
reconversion et qu'il soit, au surplus, de 
toute évidence, inulile à l'exécution du 
programme, quel que puisse être Le eon- 
tenu de celui-ci. 

Et pour permettre de vérilier que ces 
deux conditions, cumulées dans son texte, 
sout remplies, votre commission à prescrit 
que les aliérations n'aurgient lien qu'à 
l'expiration d'un délai de quinze Jours à 
compter de la communication aux commis- 
sions de la défense nationale des deux 
Assemblées de la liste des biens en cause, 

La commission des finances vous deman- 
dera la modification de ce texte. Fle 
souhaile que les deux conditions posées 
par la commission de la défense nationale 
ne soient plus jointes et que le ministre 
uisse prescrire l'aliénation, en premier 
icu, des biens qui, le 1” juin 1919, se 
trouvaient affectés à des activités de recon- 
version, en second lieu, des hiens qni, 
n'étant pas présentement reconvertis, 
pourraient cependant être également consi- 
dérés comme inutiles en tout état de cause 
à l'exécution du programme. 

s’agit, ici, d'une disposition esséntielle 
et je voudrais justifier la position de la 
commission de la défense malionale, lis- 
sant à M. le rapporteur de la commission 
des finances le soin de défendre sa thèse. 

Pourquoi la commission de la défense 
nationale, considérant les intérêts dont 
elle a la garde, a-t-clle admis la possibi- 








lité, pour le Gouvernement, d'aliéner dès | 
maintenant, c'est-à-dire avant le vote de la ! 


loi-programme, les usines, les a'eliers qui 
sont actuellement consacrés prineipa:c- 
ment à des fabrications de reconversion ? 
Je vais vous le dire. 

Les résultats de ces reconversions ne 
Sont pas salisfaisants du point de vue 
financier. Prenons l'exemple de la société 
nationale de constructions aéronautiques 
du Centre, cette malheureuse société qui 
vient de succomber. 

M. Edouard Daladier. Pas encore! 


M. le ministre de la défense nationale. 
Mais si! 

M. le rapporteur, le comp{{ des réenl 
lats sur ventes de la eociété du Centre, 
pour 1948 — retenez ces chiffres, je vou: 
assure qu'ils sont instructifs -— fait appa- 


H. Daladier, Pourquoi dissous 
dre cette société ? 

M. le rapporteur. Ce sont donc les arti- 
vités reconverties qui ont le plus pese 
sur la eituation financière de li socxété. 

M. André Marty. C'est apparemment 
faux ! 

M. Pierre Métayer, C'était la pagaille! 

M. Charles Tilon, Ce bilan a été était 
par des fanssaires! (Prolestalions sur di- 
vers bancs.) 


M. André-Françgois Monteil., Ft la recon- 
version a été réalisée par des ge 
pétents ! 

M. Pierre Métayer, Un marchand de f.ur- 
rures es! chef du bureau des méthodes ! 


M. Charles Tikon. C'est un agent des j1<- 
tes, télégraphes et téléphones qui à orga- 
nisé la société | 

M, Jean Catrice. L'organisateur de la ! 


gaïlle devrait se taire ! {Protestations à l'ex- 


trême gauche.) 

Mme la présidente. Je v: 
sieurs, de ne plus interromvre M. le r- 
porteur, qui seul à la parole. 

M. le rapporteur. Je m'efforce di 
à l'Assemblée des indications utlle-. 
crois qu'il y aurait intérêt à maink 
débat sur le plan de lohjectivité. (1% 
bien! très Lien! au centre et sur d 
bancs.) 

Le compte des résultats sur ventes 
Société nationale de constructions 
nautiques du Centre faït apparaître, €:- 
je. une perte de 96 millions de francs : 
fe secleur reconverh, soit 66 millior- 
francs pour le tracteur « Percheron », 
briqué à Colombes, et 20 million « 
francs pour les trolleybus fabrique = 


NS IMmCoi- 


HE prie. pe. 


Fourchambault, alors que, pendant 1: 


même période, le compte des résultats -1 
ventes pour les fabrications aéronautiqu 
révèle un bénéfice. 

Voici l'histoire du tracteur « P« 
ron », Qui, je vous assure, est riche € 
seignements. 

Au 1° janvier 1948, le prix de rex 
de ce tracteur était de 1.222440 fra: 
son prix de vente de CGu.000 franc 
bien que la sociékté perdait, taxes & 
tes. de AUI.OO) à 400. GK) fi 111CS thaqu 
qu'elle vendait un tracteur. 

Au 1* janvier 1949, un très gros ef! 
ayant été fait, le prix de revient à « 
ramené à 80.000 francs. Mais le pr 
vents élanmt de Sf5.000 francs, 
quelque 65.000 franes que perd donc 
core la société par tracteur vendu. 


M. Jean Bartolini. Ce sont les nt 


diaires qui « font leur beurre » 


M. le rapporteur. IL est vrai que Le 
| visions <ont meilleures pour la fx 
{ l'année. Des indications qui m'ont été f 


l L 
nies, il résulle que le prix de revient 
tracteur « Percheron » serait, en fi 
née, de 560.000 francs envirou ei que 


fabrication et sa vente pourraient alor 
être bénéficiaires. 
i Seulement, ce redressement, cetle an 
Jioration des proceurs de fab tion st 


viennent au moment où une crise agricc 


| ferme peut-être les débouchés. (Liclama. 


raître une perte de 96 millions au titre de | 


la reconversion et dégage un bénéfice de 
34 millions pour les fabrications aéronau- 
tiques, 


‘ francs, Elle se heurte à la concurrence d'un 


tions à l'extrême gauche.) 

Aujourd'hui, la société fabrique ci 
tracteurs par jour, mais nen à piu- 
l'écoulemi 1 

Et ce n'est pas Si ulement le cas de ce 
QYET té nationale dm Centre. La S. \ # ( 
C. M. A. vend le tracteur Sift 1.553.6&i 


TELE 


L'é 
ne ae ee te ee me Je om ne m0 tte | 








3762 ASSEMBLEE NATIONALE — {ro SEANCE DU 24 JUIN 1949 





tracteur américain correspondant, mais 
vendu 810.000 francs on 1.140.000 francs, 
selon le cours des dollars utilisés. De toute 
façon, le prix de la S. N. E. C. M. A. est 
supérieur à celui de la concurreuce étran- 
gère; jar conséquent, la société se trouve 
en difficulté. 

M. Charles Tillon. Vive les tracteurs amé- 
ricains ! 

M. le rapporteur. Il ne faut pas s'en 
tenir à ces chiffres. Il faut déterminer et 
apprécier les causes de çes difficultés que 
rencontrent, au sein de nos sociétés aéro- 
nautiques, les activités de reconversion. 
Ces causes, je les dirai très franchement, 
et je suis convaincu que ceux qui connais- 
sent la question ne pourront qu'être de 
mon avis. ‘ 

Et d'abord, le ministre de la défense na- 
tionale, quelle que soit sa valeur, les ser- 
vices de la défense nationale, quels que 
soient leurs mérites et leur dévouement, 
sont zongenitalement incapables. (Souwri- 
res) de diriger et de contrôler une activité 
de reconversion. 

Qui done, mes chers collègues, au secré- 
fariat d'Etat à l'air ou au ministère de 
Ja léfense nationale, pourrait contrôler, di- 
riger, orienter des activités de reconver- 
sion ? Les ministres n’ont pas le concours 
des techniciens, des hommes d’affaires, 
des financiers qui leur permettraient de 
ariger ces activités. (Applaudissements 
au centre, à droite et sur certains bancs 
à q iuche.) 


M. Pierre Montel, présidi nt de la com- 
mission de la défense nationale. C'est évi- 
dent ! 


M. le rapporteur, Chacun sait que c’est 
vrai. 

Et puis, il faut bien le dire, ces usines 
qui font de la reconversion ont dû sacri- 
fier à des nécessités sociales, en vue d’oc- 
cuper de la main-d'œuvre; le souci était 
parfaitement louable, mais ne procédait 
d'aucun plan préétabli, d'aucun examen 
des conditions économiques et financières. 
Voulez-vous des faits ? 

Certaines de ces usines qui, par exem- 
ple, fabriquent des tracteurs lourds, 
comme le tracteur « Percheron », n’ont pas 
de forge,, pas de fonderie, pas de raccor- 
dement à la voie ferrée. Du fait de ces 
handicaps économiques, leurs prix de re- 
vient sont nécessairement supérieurs à 
ceux de la concurrence; surtout, ces en- 
treprises aéronautiques reconverties n’ont 
pas de services commerciaux, de person- 
nel chargé de rechercher des débouchés, 
de « tâter le pouls » des marchés pour dé- 
terminer les fabrications qu’il faut entre- 
prendre dans :es mois ou les années qui 
vont venir. 


M, Charles Tillon. C’est votre incapacité 
que vous démontrez. 


_M. le rapporteur. Et lorsque les fabrica- 
tions sont menées à terme, ces entrepri- 
ses n’ont pas de services de vente, de re- 
présentants au courant des usages et des 
méthodes commerciales, capables de pla- 
cer les produits dans de bonnes condi- 
tions, 

Voici un exemple, un peu ridicule, mais 
caractéristique : 

La société nationale de constructions aé- 
ronautiques du Centre à étudié, il y a un 
an ou deux, un cyclopousse., C’est un 
Jousse-pousse pour le Moyen-Orient ou 

’Extrême-Orient, qui, au lieu d’être tiré 
par un homme, est poussé par une bicy- 
clette. Des millions ont été Moses pour 


les études et la fabrication de ce cyclo- 





pousse. Quand la fabrication a été au 
point, on s’est aperçu qu’il n’y avait pas 
reneur, qu'aucun débouché ne s’offrait. 
e erois bien que la société n’en a pas 
vendu un seul! (Mouvements divers.) 


Voilà un cas de reconversion prati uée 
sans examen préalable des débouchés, 
sans récherche de preneurs à prix rému- 
nérateur. 

Tous ceux qui ont l'expérience de ces 
choses savent qu'il n’en faut pas faire re- 
proche au Gouvernement, spécialement au 
ministre de la défense nationale. Celui-ci 
n’est pas destiné à cette fonction. Il n’est 
pas organisé pour ces sortes d’affaires. Il 
ne peut pas gérer dans de bonnes condi- 
tions des, activités de reconversion. 

La situation à laquelle on a abouti est, 
de ce fait, paradoxale, Pour surmonter ces 
handicaps, parer à toutes ces difficultés, 
savez-vous quelles solutions, en définitive, 
ont été admises ? 

Eh bien! au lieu de fabriquer pour leur 
compte et de vendre en leur nom, les 
sociétés nationales se sont progressivement 
muées en sous-traitants au profit d'entre- 
prises privées. 

Alors, nous sommes au comble de l'in- 
vraisemblable. J'ai toujours entendu dire 
que si la loi nationalisait une fabrication, 
une production, des usines, c'élait pour 
soustraire ces fabrications ou ces produc- 
tions à l’emprise des intérêts privés. 

Une politique de nationalisation tend à 
subordonner des intérêts privés à l'intérêt 
de la nation. Or, voici que, dans notre sys- 
tème, ce sont les entreprises nationalisées 
qui se mettent au service des entreprises 
privées et travaillent pour leur compte! 

Avouez, mesdames, messieurs, que ce 
résultat suffit pour juger l'opération, 


M. Jean Bartolini. C'est le procès du 
Gouvernement que vous faites. 


M. Jean Catrice. Non, c'est le vôtre! 


“W. André Marty. Et Berliet, et la S. O. 
M. U. A.? 

M. Jean Bartolini. C’est vous qui êtes 
responsables si l’on est obligé d’avoir re- 
cours à des sous-traitants. 


M. Charles Tillon. Voilà ce que vous avez 
fait en deux ans! (Rires au centre.) 


M. Fernand Bouxom. Nous récollons ce 
que vous avez semé. 


M. André Maroselli. Et la série des « Per- 
cheron », qui l’a lancée ? 

Ne parlez donc pas de deux ans; parlez 
de cinq ans et prenez vos responsabilités. 


M. Charles Tillon. Dites-moi, le saboteur, 
combien faut-il de temps pour lancer une 
série de tracteurs ? 

M. André Maroselli. Et les trolleybus de 
Fourchambault ? C’est vous qui avez lancé 
cette série. 


M. Charles Tillon. On l’a lancée à la fin 
de 1946. 

M. André Maroselli. Vous aviez fixé à 
15 p. 100 le prix des matières premières, 
alors qu'elles ont coûté deux fois et de- 
mie plus. Tant et si bien que les trolley- 
bus, lorsqu'ils sortent de l'usine, coûtent 
à l’entreprise plusieurs millions de défi- 
cit. 


M. Charles Tillon. La reconversion a été 
commencée vers le milieu de 1946 et j'ai 
quitté le ministère à ja fin de 1946. 

C'est votre procès que vous faites. 


M. André Maroselli. C’est le 22 mai 1916 
que vous avez commandé les trolleybu:. 


à 2. 
de travail, alors qu'il Prallatt 





Vous aviez fixé leur 000 heures 
A Ré 
sultat, pius de 31 millions de déficit. 
M. Fernand Bouxom. Vous avez semé] 
voyez la récolte. 


M. Charles Tillon. Continuez, vous nous 
intéressez. . 


hi anses Bouxom. Merci de la permise 
sion ! 


M, André Marty. Il faudrait 50.000 trok 
leybus. 


M. Jacques Gresa. M. Maroselli a remis 
entre les mains des traîtres les usines La- 
técoère. Vous voulez, aujourd’hui, renou« 
veler ne pour les usines de la 
S. N. C. À. C. 


M. André Marty. Passez à la caisse! 
Tous les apprentis savent ce qu'ignord 
M. Maroselli, 


M. Charles Tillon. Et l'usine Latécoère, 
monsieur Maroselli-la-Vertu ? 


M. André Maroselli, Pourquoi ne l’avez- 
vous pas réquisitionnée définitivement 3 


M. Charles Tillon. Je l’ai réquisitionnée, 


M. André Maroselii, Vous faisiez partid 
du Gouvernement. 


M. Charles Tillon, Le Gouvernement né 
m'a pas suivi. 

Vous l'avez redonnée à Latécoère, commé 
un agent des trusts que vous étes. (Vives 
exclamations à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. André Maroselli, Vous l'avez réqui« 
sitionnée et vous ne lui avez passé au- 
cune commande |! 


M. Jacques Gresa. C’est vous qui avez 
violé les décisions de l’Assemblée natio- 
nale, 


Mme la présidente, Je vous en prie; 
monsieur Maroselli, restons-en là, 


Veuillez, messieurs, faire silence et per- 
mettre à l’orateur de poursuivre son 
exposé. 


M. André Maroselli. Je suis heureux 
d'avoir rendu cette usine, Vous n'aviez 
as de commandes, je le répète, à lui 
onner, 


M. Charles Tillon. Cela ne vous a pas 
fait maigrir de l'avoir abandonnée aux 
trusts. 


M. Fernand Bouxom. C’est un argument 
de poids. (Rires.; 


M. André Maroselli, Insulteur patenté, 
nous ne vous craignons pas! 


M. le rapporteur. J'ai l'impression que 
cette polémique n'éclaire pas le débat et 
je me permets de revenir à mes explica- 
tions, (Très bien! très bien! sur de nom- 
breux bancs.) 


Telles sont donc les raisons pour les- 
quelles votre commission de la défense 
nationale a estimé que le ministre de la 
défense nationale devait être autorisé, 
avant même l'établissement du pro- 
gramme, à transférer ou à aliéner les 
usines affectées principalement à la recon- 
Version, 


Quel sera le bénéficiaire de cette aliéna- 
tion ? A qui seront transférées ces 
usines ? 

C'est une question que nous n'avions 
pas à résoudre dans le cadre de la com- 
pétence de la commission de la défense 
nationale, Pour nous, une chose seule im- 
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porte : décharger les industries aéronauti- 
ques et le ministère de la défense natio: 
nale de la gestion et du contrôle d'usines 
d'ateliers, d’entreprises  esseritiellemen 
affectés à la reconversion et qui le sont 
pour une longue période, de sorte ; 
pratiquement, peut-on dire, ces entreprises 
sont définitivement affectées à cette recon- 
version, 553 

Nous avons ajouté dans un article sui- 
vant qu'il importait sans doute, avant 
même le vote par le Parlement de la loi- 

rogramme, d’autoriser une seconde série 
S'opérations, non plus des aliénations 
d'usines reconverties, mais des transferts 
au sein même de l’ensemble aéronautique, 
qu'il fallait, en d’autres termes, per- 
mettre au ministre, avant même que le 
programme soit voté, pour regrouper les 
sociétés nationales, transférer de l'une 
à l’autre, si le besoin d’en faisait sentir, 
suit la propriété, soit l'usage d’une usine 
ou d’un atelier. 

La commission des finances a partage 
cet avis. Elle a seulement ajouté à notre 
texte une disposition qui me paraît sage. 


Comme nous, elle autorise, d’une so- 
ciété aéronautique à un: autre société 
aéronautique, des transferts de ne riété 
ou d'usage, mais elle ajoute: « à charge 
pour l'Etat de fournir, s’il Ï a lieu, aux 
sociétés parties au transfert le sup lément 
de moyens financiers qui, en conséquence 
du transfert serait nécessaire à leur ex- 
ploitation », 

La commission de la défense nationale 
donne dès maintenant son acquiscement 
total à cette addition, 

Il est évident qu’un transfert d'usine 
pe représenter pour la société « béné- 

ciaire » une charge nouvelle, l'Etat doit, 
en même temps qu'il lui confie cette 
usine et ces nouveaux moyens de produc- 
tion, 6e soucier d'alimenter sa trésorerie 
et son fonds de roulement. 

Les articles 2 et 3 du projet du Gouver- 
nement concernent la Sociélé nationale 
d’études et de construction de moteurs 
d'aviation. 

Ils ne soulèvent pas grande difficuité. 
Il s’agit d'autoriser l’administrateur pro- 
visoire de la S. N. E. C, M. A. à remplir 
ses fonctions en attendant que la société, 
comme il lui est prescrit, revienne au sta- 
tut normal, c'est-à-dire convoque son 
assemblée générale et élise le nouveau 
conseii d'administration. 

Le texte, comme je l'ai dit, n’a pas 
donné lieu à difficulté, Toutefois la com- 
mission des finances nous à demandé d'y 
ajouter une prescription obligeant cette 
société de construction de moteurs à ra- 
mener, s’il a lieu, son potentiel aux 
besoins des industries de cellules lorsque 
le programme aura été établi. Le pro- 
gramme doit, en effet, es’appliquer aux 
cellules et aux moteurs. I y aura donc 
lieu, si le programme en démontre ja 
nécessité, de restreindre ,e volume de l’in- 
dustrie des moteurs comme pourrait, éven- 
tuellement. être restreint le volume de 
l’industrie des cellules. 

. 1 faut ajouter = votre commission 
des finances vous demandera d'introduire 
ici deux articles complémentaires que la 
commission de la défense nationale estime, 
pour son compte, parfaitement opportuns. 


Le premier — l’article 1 quinquies, dans 
le texte que vous aurez à ‘discuter — dis- 
pose ce qui suit: 

« Le produit des aliénations des biens 
appartenant à l'Etat sera versé à un 
compte spécial, ouvert dans les écritures 
du Trésor, Le ministre des finances sera 


autorisé, par prélèvement sur les som- 
mes versées à ce compte et provenant des 
aliénations, à souscrire à des augmenta- 
tions de capita; des sociétés nationales de 
constructions aéronautiques maintenues 
en existence et ce, à concurrence d'un 
montant maximum de 1.600 millions de 
francs, » . 


Voici, mesdames, messieurs, la portée 
pratique de cette audition de votre com- 
mission des finances : 


Des aliénations seront opérées. Parmi les 
biens qui seront alténés, il en est qui appar- 
tiennent aux sociétés elles-mêmes. Le pro- 
duit de l’aliénation tombera dans la caisse 
de la société, rhais il en est d’autres, parmi 
les biens susceptib:es d’être aliénés, qui 
appartiennent à l'Etat et qui, à l’heure 
actuelle, sont simplement gérés par les 
saciétés. 

Le produit de ces aliénations devra tom- 
ber dans un compte spécial. Et le Gouver- 
nement pourra prélever sur ce compte 
pour souscrire des augmentations de capi- 
tal dans les sociétés de constructions aéro- 
nautiques. 

Votre commission des finances vous pro- 
pose une autre disposition, également 
opportune, qui consiste à préciser que 
l’objet social ou le champ d'activité des 
entreprises nationalisées, tel qu'il résulte 
des lois prescrivant leur nationalisation, 
ne pourra être modifié ou étendu qu'en 
vertu d’une autorisation législative. 

Cette disposition ne soulève pas non 
plus d’objection de la part de voire com- 
mission de la défense nationale, qui l'ac- 
cep'era sans difficulté. 

Ces principes posés, il me resterait à exa- 
miner les mesures pratiques d’ordre finan- 
cier, que propose le Gouvernement et qui 
font l’objet des articles suivants. 

Mais l'heure assez avancée m'obligera, 
sans doute, à interrompre ici mon exposé. 


Mme la présidente. Combien de temps 
demandez-vous, monsieur le rappor'eur ? 


M. le rapporteur. Environ trois quarts 
d'heure, madame la présidente. 


Mme la présidente. Dans ce cas, il me 
araît opportun de reporter la suite de la 
iscussion à cet après-midi. (Assentiment.) 


es D — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Cet après-midi, à 
quinze heures, deuxième séance publique: 


Vote du projet de loi portant ouverture 
d'un crédit de deux millions pour la célé- 
bration du bimillénaire de la bataille 
d’Alésia, (N° 7124-7522, — M. Cogniot, 
Sr. Ce tp (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat). 

Vote du projet de loi portant ouverture 
d'un .rédit de cinq millions de francs au 
budget du ministère de l'éducation natio- 
nale pour la célébration du centenaire de 
la mort de Chopin. (N°s 7125-7508, — 
M. Cogniot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat). 


Vote du projet de loi portant autorisation 
d'avances du Trésor à la caisse nationale 
de crédit agricole, (N°s 6953-7457, — M. de 
Tinguy, dns ic ri (Sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat). 

Vote de la proposition de loi de M. Boi- 
vin-Champeaux, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues, tendant à moditier l’arti- 
cle 2 de la loi du 18 avril 1946, modifié par 








la loi n° 47-1679 du 3 septembre 1947, ré- 
t les rapports entre locataires et bail- 
eurs en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou de lo- 
caux à usage commercial ou industriel. 
(Nos 3996-7402. — M. Citerne, rapporteur.) 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat). 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ren- 
dre libre le commerce du charbon à usage 
domestique. (N° 7250-5375, — M. Sion, 
rapporteur.) (Sous réserve qu’il n’y aft pas 
débat). 

Vote de la proposition de loi de M. Barel 
et plusieurs de ses collègues étendant à la 
deuxième naissance et aux ‘suivantes le 
bénéfice de l'allocation de maternité ae- 
cordée à la première naissance sans au- 
cune condition quand la mère a mbins de 
vingt - cinq ans. (N° 6793 - 7106, — 
M. Bouxom, rapporteur.) (Sous réserve 
qu’il n’y ait pas débat). 

Vote: I. — Du projet de loi tendant à 
modifier la section première du chapitre IV 
du titre III du livre I du code du travail 
relatif à la saisie-arrêt et à la cession des 
salaires des ouvriers et gens de service 
et des appointements des employés et com- 
mis (art. 61 à 73 b du livre |* du code du 
travail); Il — Des propositions de loi: 
1° de M, Louis Rollin modifiant l’article 61 
du titre HI du livre Ie du code du travail 
relatif à la saisie ou « la cession de cer- 
tains salaires ou appointements; 2° da 
Mme Lempereur et plusieurs de ses coliè- 
gues tendant à moditier l'article 61 du cha- 
pitre IV du titre II du livre [7 du code du 
travail (de la saisie-arrèêt et de la cession 
des salaires des ouvriers et gens de ser- 
vice et des appoiïntements des employés ou 
commis). (N°s 5886-2617-1500-5225-7399, — 
M. Segelle, rapporteur.) (Sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat). 

Réponse des ministres à dix questions 
orales, 

Discussion d’urgence de la proposition 
de loi ‘de M. Perdon et plusieurs de ses 
collègues tendant à faire bénéficier les 
salariés des professions agricoles de la ma- 
joration aux allocations familiales accordée 
aux salariés des autres professions. 

Suite de la discussion du projet de loi 
relatif à la réorganisation des sociétés na- 
tionales de constructions aéronautiques et 
de la société nationale d’études et de cons- 
tructions de moteurs d'aviation et à la pro- 
tection des secrets de la défense nationale, 
(N° 7084-7387-7582-7604. — M. Pierre-Henri 
Teitgen, rapporteur). 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la première 
séance. 


ces. et une heures, troisième séance 
publique : 


Suite de la discussion des affaires ins. 
crites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 

Il n’y à pas d'observation ?.., 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauLz Laissy. 
» +0 <+- 
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Schraitt 7 
Schuman 

chumänn ce) 
ee (Maurice), 
Segelte, 
Servin. 
Sesmaisons (de!. 
au ridt 

gnor. 
Sigrist. 
Silvandre. 

imennet. 


on. 
Sissoko (Fly-Dabo), 
Smail. 


Solinhac. 
Sourbet. 
Mrne Spartisse, 
Tailade. 
Teitgen (Henri) 
Girende. 
Teitgen (Pierre! 
He-et- inre. 
Terpend. 
Terrenotre, 
Thamier. 
Thibault. 
Thoral. 
Thorez (Mauricele 
Theater 
Tillen { 


Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 


Valentino. 
Vedrines. 


Vée. 

Vendrour. 

Vergès. x 
Me Verimeersch, 





r = 


AS Em M 








2} 


et. 
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oyrss. 
(Emmanuel). 

Y \ 

Villard, 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 


Ont vot 


Biondi, 


pruyneel. 
catoires 
(olin 


Jiikle 


coste-Floret (Paul), 
i Hé Ÿ uit. 

Delbos (Yvon), 
Devinat. 

Dupraz (Joannès). 
Faure (Edgar). 
Jean-Moreau. 
Ju'es-Julien (Rhône), 
Lacoste, 

Laribi. 

Lecourt, 

Lejeune (Max), Somme. 


Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolf. 

Yvon. 
Zunino. 


é contre : 

Marcellin. 

Maurice-Peltsche. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Morice, 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Pfimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Queuille. 

Ramadier. 

Tony Révitlon. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Thomas (Eugène). 





N'ont pas pris part au vote: 


Fr MM. 
k ‘ 


André (Pierre), 


Apiily. 
Aubamne. 
Aujoulat, 


, 
| 





AumMeran. 
Barbier. 
Becquet. 

Ben Tounes. 
Bergasse. 
Bougrain, 
Boukadoum. 
Brusset (Max). 


ain, 

er (Fernanü) 
({Jseques), 
(Louis), 





Christirnens. 


Clemenceau (Micheï). 


Condat-Maharman. 
Courant. 
Crouzier, 

Denais (Joseph). 
Derdour, 
Frédérie-Dupont. 
Garet. 

Gavini. 

Guitiant (André). 
Guissou (Henri) 
Henault. 
Jacquinot, 
Joubert. 

Khider. 


ent 
wySep:;). 


ms 
À tent pue pet pd eg 


ER C3 
» 
s 


Montel (Pierre), 
| Montillot. 
| Moustier ge). 
| Moynet. 
| Nazi Boni, 
| Ouedrsago Main lou 
| Peytel. 


| VuLiICI 


| Roclore 


Saravane Lambert. 
Set , 
€ 


| Serre. 
Temple. 

| Theetten. 

| Thiriet. 

goes. 


i 


hauffler (Charles). 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM, 


Raseta. 
Rabemans | 


Ravoabangy. 


r'nva 
-:j' hi de 


Excusés ou absents par congé: 





MM | Gay (Francisque). 
Barrachin. | Giacobbi. 
Chevigné (de). i Naegelen , (Marcel), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edtuard Herriot, président de l'Asseme- 
blée nationale, et Mme Poimse-Chapuis, qui 
préciinit la séance. 





Les nombres annoncés en séance avalem 


PRET UE F —_ . Ë 
Not D [3] des VOLANTS. ccoosccs..0.e 542 


Majorité POUR. rosée ésoeses 27 


Pour l’adoption...soossses 511 


C ........ 31 


CORTE ...005.0 0 


Mails, après vérification, ces nombres on! 
été rectifiés conformément à la Liste de scru- 
lin <i-dessus, 





som vee rompre Ou © dors os em 
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SOMMAIRE 
4. — Procès-verbal. 
2 — Excuse et congé. 
8. — Célébration du bi millénaire de la ba- 
taille d'Alésia. 
M. Pierre-André, Mme la présidente. 
Retrait provisoire de l'ordre du jour du 
projet de loi. 
4, — Centenaire de la mort de Chopin. 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi, 
6. — Caisse nationale de crédit agricole. — 
Adoptian, sans débat, d'un projet de loi 
6, — Renouvellement des baux commerciaux 


ou industriels. — Adoption, sans débat, 
d'une proposition de loi, 
7. — Commerce du charbon À usage domes- 


tique. — Adoption, sans débat, d'une propo- 
silion de résolution. 

8. — Régime des prestations famillales. 
Adoption, sans débat, d'une proposition de 
loi 


mu 


D. — Saisie-arrêt et cession des rémunéralions. 
— Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 
10. — Réponses des ministres à des questions 
oraics 
Retrait par leur auteur des questions de 
M. Joseph Dumas (no 2) et de M, Pierre Gi- 
rardat (n° 6). 


écrites, des 


Rebrait, à la suite de réponse 
‘ 7) el de 


questions de M. Louis Bonnet (ns 
M. Gérard Vée (n° 8). 

Report d'offire de la question de M. Fer 
nand Grenier {n° 5) 

Question de M, Coudray (n° 40) à M, le mi- 
nistre de l'agricuiture: MM. Pflimlin, minis- 
tre de l'agriculture; Coudray. 


v}. 


Question de M. Pierre Cot (no 4) à M. Le 
ministre de l'industrie et du commerce: 
M. Lacoste, ministre de l'industrie et du 


commerce. 
Question de M. Joseph Denais (ne 91 À 

M. le ministre des affaires étrangères: MM. 

Robert Schuman, ministre des affaires étran- 


gères, Joseph Denais. 

Questian de M. Citerne (n° 4) à M. le mi 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme: MM. Bruyneel, sous-secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil; Ci- 
terne. 

Question de M. Jean-Raymond Guyon 
(ne 9) & M. le ministre des finances et des 


affaires économiques : 
secrétaire d'Etat à 





MM. Bruyncel, sous- | 24. 


la présidence du conseil. | 25. 





11. — Motion d'ordre. — Renvoi en fin de 
séance de la discussion de la proposition de 
loi relative aux allocations familiales aux 
salariés des professions agricoles, 


12. — Réorganisation des sociétés nationales 
de constructions aéronautiques. — Suite de 
la discussion d'un projet de loi. 

MM. Pierre-Henri Teltgen, rapporteur, 
PBourgès-Maunoury, Pierre Montel, président 
de la commission; Pleven, rapporteur pour 
avis de la commission des finances, Rama- 
dier, ministre de la défense nationale: Pou- 
madère, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des moyens de communication et du 
tourisme; Allonneau, Jean-Moreau, secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air); Pou- 
lain, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la production industrielle, 

Rappel au règlement: M. Anxionnaz, Mme 
la présidente, 

MM. Malleret-Joinville, Monteil, 
présidente. 

Motion préjudicielle déposée par MM. Ti- 
lon et André Marty: MM. Charles Tillon, 
Joseph Denais, le ministre de la défense 
nationale, le rapporteur. — Rejet au scrutin. 

13, — Allocations farniliales aux salariés des 
professions agricoles. — Suite de la discus- 
sion d'urgence d'une proposition de loi. 

Mme Lambert, rapporteur, MM. de Tin- 
guy, rapporteur pour avis de la commission 
des finances; Moussu, président de la com- 
mission. 

Article 46 de la lol des maxima, opposé 
nar la commission des finances: disjonc- 
tion de la proposition de loi. 

14. — Inscription d'offre à l'ordre du jour de 
discussions d'urgence 

15. — Refus d'acceptation d'une 
d'urgence. 

16. — Règlement de l'ordre du jour. 

M. Schauffler, Pierre André, de Menthon, 
Chaban-Delmas, Monteil, le président, 

Décisian de fixer la prochaine séance 
mardi malin. 

17. — Retrait d’un projet de loi. 


Mme la 


discussion 


18. — Retrait d’une proposition de lol, 
19. — Demandes d'interpellation. 

20. — Renvois pour avis. 

1. — Dépôt de mrojets de loi. 

22. — Dépôt de propositions de lol. 


23. — Dépôt de propositions de résolution. 


— Dépôt de rapports. 
— Dépôt d'avis, 





PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures 


es 5 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal dé 
la première séance de ce jour a été afficué 
et distribué. 

EH n'y a pas d'observation 2. 

Le procès-verbal est adopté, 


e—— 2 —— 
EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente, Mlle Bosquier #ex« 
cuse de ne pouvoir assister à la présente 
séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règ € 
ment, je soumels cet avis à l'Assemblée 

IL n'y à pas d'opposition ?.… 

Lo congé est accordé. 


D me 


CELEBRATION DU BI-MILLENAIRE 
DE LA BATAILLE D'ALESIA 


Retrait provisoire de l'ordre du jour 
d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
er le vote sans débat, conformément 
à l'article 36 du règlement, du projet de 
loi portant ouverture d'un crédit de deux 
millions pour la célébration du bi-millé« 
naire de la bataille d'Alésia (n° 7124, 
1522). 

M. Pierre André. Je voudrais avoir un@ 
explication. 

Mme la présidente, Dans ces conditiong, 
il y a lieu de retirer le projet de l'ordre 
du jour, puisqu'il était inscrit sans debat, 


M. Pierre André, Je fais opposition au 
vote sans débat, 
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_ Je ne vois pas pourquoi on célébrerait 
une défaite. 


Mme la présidente. Une opposition étant 
laite au vote sans débat, le projet de loi 
est provisoirement retiré de l'ordre du 
jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformé- 
ment à l’article 37 in fine du règlement. 


a 


CENTENAIRE DE LA MORT DE CHOPIN 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle le vote sans débat, conformément 
à l'article 36 du règlement, du projet de 
loi portant ouverture d’un crédit de cinq 
millions de francs au budget du ministère 
de l’éducation nationale pour la célébra- 
tion du centenaire de la mort de Chopin 
{nes 7125, 7508). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 


Mme la présidente. « Article unique, — 
Il est ouvert au ministre de l'éducation na- 
tionale, au titre de l'exercice 1949, en ad- 
dition aux crédijs accordés par Ja 0j 
n° 48-1992 du 31 décembre 194$ et par des 
textes spéciaux, un crédit de 5 millions 
de francs applicable au chapitre 563 (nou- 
veau) « Célébration du centenaire de Ja 
mort de Chopin » du budget de l'éduca- 
ion nationale. » 

Je mets aux voix l’article unique &u pro- 
jet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
eux voir, esl adopté.) 


_—5— 
CAISSE NATIONALE DE CREDIT AGRICOLE 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
elle le vote sans débat, conformément à 
'article 36 du règlement, du projet de loi 

rtant autorisation d’avances du Trésor 

la caisse nationale de crédit agricole 
(n°s 6953-7457.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux arlicles.) 


Mme la présidente, « Art. 1%, — Est porté 
de 3 milliards à 4 milliards de francs le 
montant maximum des avances que le 
ministre des finances est autorisé, par l’ar- 
tiele 38 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949, 
à ennsentir à la caisse nationale de crédit 
agricol» pour l'octroi de prèts individuels 
à long terme. » 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Les crédits de dépenses fixés 
par l’état D annexé à la loi a° 49-310 du 
8 mars 1944 sont portés de 5.500 millions 
à 6.500 millions de francs en cé qui con- 
cerne de compte prêts et garanties d'in- 
térêt agricole ou rural (Prèts agricoles à 
long terme). » — (Adopté )- N 
. Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'ensemble du projet de joi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
TOUT, est adopté.) 





—— 6 _— 
RENOUVELLEMENT DES BAUX COMMERCIAUX 
Adoption, sans débat, d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du juor ap- 
pelle le vote sans débat, conformément à 
l'article 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Boivin-Champeaux, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 2 de la loi du 18 avril 
1946, modifié par la loi n° 47-1679 du 
3 septembre 1947, réglant les rapports en- 
tre localaires et bailleurs en ce qui con- 
cerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial ou industriel {n°* 3996-7402.) 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


Mme la présidente. « Article unique, — 
Le dernier alinéa de l’article 2 de Ja loi du 
18 avril 1946 est remplacé par l'alinéa sui- 
vant: 

«a c) Celles qui, ayant fait l'objet d'une 
confiscation au titre des profits illicites, 
ont été condamnés à l'amende prévue par 
l'article 3 de l'ordonnance du 18 octobre 
1944 modifiée. » 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la commission Pa. de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de 
loi : 

«a Proposition de loi tendant à compléter 
l’article 2 de la loi du 18 avril 1946 modi- 
fiant la loi du 30 juin 1926 réglant les rap- 
ports entre locataires et bailleurs en ce qui 
concer@ le renouvellement des baux à 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial ou industriel. » 


IL n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi. 


(L'article unique de la proposition de loi 
mis aux voir, est adopté.) 


ON 


COMMERCE DU CHARBON A USAGE 
DOMESTIQUE 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
elle le vote sans débat, conformément à 
’articie 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à rendre libre le commerce du 
charbon à usage domestique (n°s 7250, 
7375). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. | 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


Mme la présidente, Je donne lecture de 
la proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à rendre ès maintenant la li- 
berté complète du commerce du charbon 
à usage domestique, » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposilion de résolution. mise aux 
voir, est adoptée.) 





Bai M ol 
REGIME DES PRESTATIONS FAMILIALES 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


Mme la présidente, L'orire du jour ap- 
elle le vote sans débat, conformeéiment à 
article 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M, Barel et plusieurs de ses col 
lègues étendant à la deuxième naissance 
et aux suivantes le bénéfice d'allocation de 
maternité accordée à la première naissance 
sans aucune condition quand la mère à 
moins de 25 ans (n° 6795-7106). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux arlicles. 

(L'Assemblée. consultée, dé. 
ser aux articles.) 

Mme la présidente. « Art, {7 — [La 
deuxième phrase du premier alinéa de 
l’article 5 de la loi n° 46-1835 du 22 août 
1946 fixant le régime des prestations fa 
miliales est abrogée et rempla par les 
dispositions suivantes : 

« L'allocation n'es! accordée, pour la 
première naissance que si celte liaissance 
survient dans les deux ans du mariages » 

« Le cinquième alinéa de l'article 5 de 
la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le 
régime des prestations fainiliales est com- 
plèté par les dispositions suivantes: 

« L'allocation de maternité sera acquise, 
sans condition de délai, pour toutes les 
naissances lorsque la mère n'a pas dé- 
passé vingt-cinq ans. » 

Je mets aux voix l’article 4°, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté} 

« Art. 2. — La présente loi a eflet du 
{e7 janvier 1949. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaitre à 
FAssemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de loi: 

« Proposition de loi modifiant l'arti- 
cle 5 de la loi du 22 août 1946 fixant le 
régime des prestations familiales, » 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre vd re ainsi rédigé. 


ide de pas- 


Je mets aux voix l'ensemt pro 
position de loi. 
(L'ensemble de la propo ition de L i, mis 


aux voir, est adopté.) 


TE les 


SAISIE-ARRET 
ET CESSION DES REMUNERATIONS 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


Mme la présidente. L'orire di jour ap- 
æ le vote sans débat, conformément à 
article 36 du règlement: L du projet de 
loi tendant à modifier la section première 
du chapitre IV Ju titre HI du hvre I du 
code du travail resative à la saisie-arrêt 
et à la cession des salaires des ouvriers et 
gens de service et des appointements des 
employés et commis (art, 61 à 73 b du 
livre K* du code du travail); 1l des pro- 
positions de loi: 1° de M. Louis Rollin 
modifiant l’article 61 du titre HE dr livre I 
du code du travail relatif À la saisie ou à 
la cession de certains salaires ou appoin- 
tements; 2° de Mme Lempereu- et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 


l'article 61 du ep pe IV du titre HI du 
livre I du code du travail (de à saisie. 
arrêt et de la cession des salaires des ou 
vriers et gens de service et des appointe- 
ments des employés ou is} (n°° 5886, 
2617, 4500, 5225, 739 bis 

Le l3 v ) “y 19 . 
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Je eonsulte l’Assemblée 
aux articles, 

(L'Assemblée, consulté: 
ser aux articles.) 


Mme la présidente. « Art. t®, — Le Un: 
du chapitre IV du titre II du livre 1% du 
code du travail est modifié comme suit: 

« De la saisie-arrêt et de la cession de 
sommes dues à titr rémunération d'un 
travail effectué pour 
ployeur ». 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 4, mis aux voir, est adepte.) 

«a Art, 2, — HN 
section première 
chapitre IV du titre IN du livre EF du 
code du travail, et avant le paragraphe 

remier « Limitation de la ‘saisie-arrêt et 

la cession », un article 69 a ainsi conçu : 

« Art. 60 a. — Les dispositions de la 
présente section sont applicables aux som- 
mes dues à titre de rémunération à toutes 
les personnes salariées au travaillant, à 
quelque titre ou en quelque lieu que cæ 
éoit, pour un ou plusieurs employeurs, 

uels que soient le montant et à nature 

e leur rémunération, la forme et ki nà- 
ture de leur contrat. » — (4dopté.) 


LS 
e de 
lé 


« Art. 3, — L'article 61 da livre EP du 
edle du travail est modifié comme suit: 
« Art. El, — Les rémuntrations, visées 


h l'article 60 a sont saisissables ou cessi- 
bles juqu'à concurrence du dixième sur la 


portion inférieure onu égale à 150.000 

nes; du cinquième sur la portion supé- 
rieure À 150.000 francs et inférieure ou 
égale à 300.000 francs: du quart sur a 


drtion supérieure À 300.000 francs et in- 
érieur u égale 150.000 francs; «à 


e comple d'un em- | 


est ajouté en tête de la 
« Règles générales » du | 





t re 
tiers sur la porti supérieure à 450.00 
francs et inférieure ou égak €05.Œ0 | 
francs et sans limitation sur la portion 
dépassant 600.000 francs, 


« ki doit être ter 
de là retenue, nor 
nération prepren 
les ü 


u compte dans le c: 
seulement de Ia rému 
t dite, mais de tou 


" 
a 
4 
actessoir lite rémunération, à 


l'exception, toutefois, des indemnités dé- 
Clarées insaisissables par la loi, des som- 


mes alloutes à titre dé 
de frais exposés par le 
fais ea } 
alloeitions on indemn 
famikle., » — (Adopté 


« Art, 4. — Les di 


2 remboursement 
travailleur et des 
ités pour charges d 


= 


positions de larti- 


ele 2 sont applicables aux rémunérations 
visées À l’article 00 a du livre F° du code 
du travail « viendront à échoir à* parus 
le L1 publicat la présente loi, même 
si elles ont fait l’objet de saisie-arrêét ou 
de cession signiflée avant cette date 


(Adopté. | 
« Art, 5. — Est expressément eonstatf 
la nullité de Pacte dit « loi du 14 octo- 
bre 1943 » tendant à rnodifier les articles 62 
et 61 du livre ET -du code du travail 
«a Ea eonstatat de cette nullité 
orte pas atteint: x effets découlant 
"application dudit acte térie 


CE 
ai 


mise en vigueur de la présente loi, » — 
(Adopté .) 

« Art. 6 — L'intitulé du peragraphe 2 
du chapitre IV du titre I du Hivre E° du 


[ETT air ‘ 
tré aiiiSa qu 


€ 
! . t ; 
la CESSION EL prOCC- 


dure d caisi ( — (Ad à 

« Art. 7. — Le premier alinéa de larti- 
cle 62 d livre 1! code du t est 
moadilié eomme 

« La cession des créances visées par lar- 
ticle 60 a ci-dessus ne pent tre conser 


/ " . : 
tie, quel qu'en soit le montant, aux par 


une déciaratio souscrite r le céd t en 
personne, devant le gr: de ! 2 
de paix de sa résidence, »n — (Ad 

a Art. &, — I rer aline 


ire à M} 





passage | cle 64 du livre EF du code du travail est 


modifié comme suit: 

« La saisie-arrêt portant sur les rémuné- 
rations visées par l'artiele 60 a ci-dessus 
ne peut, quel qu'en soit le montant, être 
faite, même si le eréancicr à titre, qu'après 
un essai de conciliation devant le Juge de 
paix de la résidence du débiteur. » 
(Adopté.) 

« Art, 9. — Les mols « saluires et appoin- 
tements » et « traitements » figurant dans 
le texte des articles 62 à 73 db inclus du 
hvre I du code du travail sont remplacés 
par le mot « rémunération ». — (Adopté.} 

« Art. 10. — Les dispositions du troisième 
alinéa de Farticle 70 ec du livre F° du code 
du travail sont abrogées. » — (4dopté.} 


Mme la présidente. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble, je dois faire connaitre à 
l’Assemblée que la commission propose de 
peer comme suit le Utre du projet de 
oi: ° 

« Projet de loi relatif à Ja saïsie-arrêt et 
à la cession des rémunérations. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de lai. 

(L'ensenble du projet de 
voix, est adopté.) 


_—… 


loi, mis aux 
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REPONSES DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
pelle les réponses des ministres à des qnes- 
tions orales. 


Travail et sécurité sociale. 


Mme la présidente. L'ordre du jour agç- 
pellerait la réponse de M. le mimstre du 
travail et de la sécurité sociale à la ques- 
tion de M. Dumas. ® 

Mais l’auteur de la question m'a fait con- 
naître qu'il la retirait. 

Acte est donné de ce retrait. 


Présidence du conseil, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
peilerait la question de M. Fernand Gre- 
nier à M. le secrétaire d'Etat à Le prési- 
dence du conseik 

Mais, M. le secrétaire d'Etat À la prési- 


\ dence du conseil m'ayant fait connaître 





qu'il ne pouvait assister à la présente 
séance, la question de M. Fernand Grenier 
est reportée d'offre, conformément au qua- 
trième alinéa de Fartiele @6 du règlement, 
à l’ordre du jour de Ja séance de vendredi 
prochain, 


Travaux publics, 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
pellerait Fa réponse de M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme à la question de M. Girardot. 

Mais lPauteur de ln question m'a {al 
connaître qu'it la retirait. 

Acte t donné de ce retrait, 


est aon 


Education nationale. 


Mme la présidente. L'ordre du jour «+ 
Ares la réponee de M. le ministre de 
‘éducation nationale à la question de M. 


Louis Bonnet, 


Mais réponse écrite ayant été don- 
née à cette question par M le ministre de 
l'éducation mationale depuis | me a été 
informé de l'inscription à l'ordre du jour 
de la présent ance, ln question orale 
est, de ce fait, devenue sans objet, et Ja 


est retirée du rûle des questions 


, UNE 


[op 


y it 
O[ules, 





Agriculture. 


Mme la , L'ordre du jour ve * 
ee dat l réponse de M. le ministre 
’agricullure à In question de M. Gérard 
Vée. 

Mas, une réponse écrite ayant été don- 
née à cette question par M. le ministre de 
l'agriculture depuis qu'il a Été imlormé de 
l'inscription à l’ordre du jour de la pré- 
sente séance, la réponse orale est, de ce 
fait, devenue sans objet, et la questien est 
retirée du rôle des questions orales. 

M. Georges Coudray demande à M. le 
ministre de l’agriculture quelles mesures 
il compte prendre pour permettre l'écon- 
lement, à des prix normaux, des pommes 
de terre de primeurs de la région Nord- 
Bretagne, actuellernent vendues à des prix 
qui ruinent les producteurs, (Questios 
n° 10} 

La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture, Î 

M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agrical- 
ture. L'étude de l'évolution du prix de 
pomme de terre primeur fait apparaître 
ane chute sensible des cours à partir du 
début de juin, pour attelnére le minimum 
le 10 juiu, À cette date, on cotait moins 
de 5 francs le kilogramme en Bretagne, 
6 francs dans les rcgions méditerranéen 
nes. Ces prix représentaient moins de la 
moitié des cours enregistrés à ki même 
date pendant la campagne 1945, 

La crise est la conséquence de l'augmens 
lation sensible de la prodaction el d'ung 
hmitation de la dernande, 

Les hauts prix dont ont bénéficié les 
pormmes de terre primeurs au cours des 
précédentes campagnes, en particalier en 
1948, ité une augmentation ‘des 
superficies à la fois dans les régions tra- 
ditionnellement productrices et dans de 
nouveiles régions, en particulier autour 
des wrands centres urbamns, 

A l'augmentation des superficies s'ajonte 
un relèvement sensible des rendements, 
par suite de l'amélioration des techniques 
cullurales et de la substitution de variétéa 
à grand rendement aux variétés de qualité. 

Or, la dermande ne s'est pas développée 
ps à la production, Au cours de 
a présente campagne, les autres denrées, 
vieilles pommes de terre, légumes frais, 
gain, viande, produits laitiers en liberté, 
ont fait une sévère concurrence aux pom- 
mes de terre primeurs, 

Notons enfin que les courants d’expor- 
tation qui evistaient avant la guerre se 
l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique et ls 
Suisse — 10.000 tonnes — ont été suppris 
més, 

Comme remèdes, on peut envisagrr les 
solutions suivantes : 

D'abord, dans le domaine des exporta. 
tions : dans le cadre de l'accord, 2.736 ten 
nes de porames de terre primeurs d'origine 
française ont été exportées sur la Beigi- 
que jusqu'au 1* juin, date à laquelle te 
ministère de l'agriculture bcige a obtenu 
a fermeture de k frontière. 

Perspectives d'avenir : ii convient de rap- 
peler qu'avant l'interdiction décidée par 
lo gouvernernent brilannique en 1984, ls 
France exportalt 120.000 tounes de pommes 
de terre vers ee pays, soit plus de 12. 100 
de sa production, donc la plus grande 
partie du volume total de nos exporta- 
tions. 

Après de nombrenses négociations et 
la découverte de procédés de d'sinfectton 
des tubercules à l'aide de poudres rothé- 
nonécy, Un essai d'exportation est actuel. 
lemef en cours de réalisation. Dix tonnes 
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tions de désinfection sera effectué par des 
techniciens français et anglais. 

Cette opération, si elle donne satisfac- 
tion aux autorités anglaises, ne permet- 
tra pas une exportation gen la pré- 
sente campagne, mais elle jettera les 
bases d’un accord à partir de la prochaine 
campagne. Elle permet d’espérer que lé 
courant d’exportation vers la Grande-Bre- 
tagne, interrompu depuis 1931, pourra être 
repris dans de bonnes conditions, 

En dehors de l'Angleterre, les possibi- 
lités d'exportation sur les marchés étran- 

ers sont malheureusement devenues très 
faibles, sauf en ce qui concerne l’Allema- 
gne et l'Autriche. Les pays scandinaves, 
auxquels des offres ont été faites, se sont 
refusés à acheter des légumes en général 
et les pommes de terre en particulier. Ils 
se contentent d'importer de faibles quan- 
tités de conserves de légumes et de fruits. 

L'Halie et l'Espagne sont exportatrices. 

M. Virgile Barrel. Où l'Espagne est-elle 
exportatrice ? 

M, le ministre de l'agriculture. Je 
croyais qu'il s'agissait d’une question orale 
ne donnant pas lieu à débat, 

Je suis prêt d'ailleurs à répondre à 
toute question orale que vous pourriez 
éventuellement me poser sur notre com- 
merce avec l'Espagne. 

La Hollande, à qui nous avons proposé 
un contingent de légumes dans lequel on 
aurait pu inclure les pommes de terre 
primeurs en échange de sôn offre d’expor- 
lation de légumes vers la France, a pré- 
féré, pour le moment, renoncer à sa 
propre exportation. 

Ea ce qui concerne l'Allemagne, un 
crédit d'un million de dollars vient d'être 
ouvert à la France pour la fourniture de 
légumes, La liste des denrées demandées 
sera communiquée dans le courant de la 
semaine prochaine. 

Enfin, les exportateurs français pourront 
présenter des offres aux autorités améri- 
caines d'occupation qui doivent procéder 
prochainement à l'achat de S.Où) tonnes 
de pommes de terre. 

Des négociations sont également en 
Tours avec le gouvernement autrichien 
our la fourniture de pommes de terre. 
‘accord actuel prévoit un contingent de 
4.000 tonnes, sans d’ailleurs préciser s'il 
s'agit ou non de primeurs. 

Sur les rares pays importateurs, la 
France part malheureusement avee un 
handicap, par suite de l'éloignement des 
centres de production des points de sortie 
à la frontière, 

Afin de pallier cet obstacle et de recon- 
quérir le marché allemand qui nous était 
traditionnellement ouvert avant guerre, on 
étudie actuellement la prorogation, au delà 
du 30 juin, du tarif préférentiel de trans- 
orts par terre accordant une réduction de 
30 p. 100 aux fruits et légumes destinée à 
l'exportation. 

Remèdes à longue échéance: afin d'évi- 
ter le retour d'une telle situation, il est 
indispensable d'orienter Ja sde À en 
indiquant aux agriculteurs les superficies 
correspondant à la satisfaction des besoins 
nationaux et aux possibilités d'exportation. 
La question est à l'étude en liaison avec 
les organisations professionnelles, 

Il convient, en outre, de développer une 
production de qualité qui, jusqu'ici, avait 
tté abandonnée au bénéfice de la quantité. 

A titre d’information, j'indique à l’As- 
semblée que, dans les ciuq premiers mois 
de 1949, nos exportations en légumes frais 
ont représenté une valeur de 2.433.723.000 
franes et les exportations de fruits une va- 
leur de 2.216.630.000 francs, 

Mme Marie Lambert. Et les importations 
de pommes de terre, monsieur le minis- 





tre ? Vous ne nous en avez pas dit ue 
seul mot, 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, d’avoir compris 
toute l'importance de la question que 
j'avais posée, d’en avoir saisi immédiate- 
ment vos services et d'avoir accepté d'y 
répondre aujourd'hui. 

1 s’agit, en eflet, d'une grave crise qui 
sévit dans les régions productrices de pom- 
mes de terre de primeurs, 

La déclaration que vous venez de faire, 
dans laquelle vous avez analysé la situa- 
tion, confirme cette opinion que j'ai, et 
qu’on a dans l’ensemble du pays, de l’in- 
térêt considérable que vous portez aux 
producteurs agricoles. 

Permettez-moi pourtant de vous dire que 
je n’ai pas l'impression que vous ayez 
exposé tous les aspects de la crise qui 
sévit dans la région Nord-Bretagne où l’on 
praduit les pommes de terre de primeurs. 

Je voudrais insister sur deux ou trois 
aspects particuliers que vous n'avez pas 
entièrement développés. 

Mesdames, messieurs, cette crise n’est 
pas la première que nous subissions dans 
nos régions productrices de primeurs de 
Bretagne. Déjà, à l'automne dernier, nous 
avons connu une crise analogue. Il s’agis- 
sait cette fois des choux-fleurs, qui se sont 
vendus à vil prix ou bien ont été aban- 
donnés sur la terre qui les avait produits 
et y ont été enterrés. 

C'était là une première épreuve pour nos 
paysans. Je ne suis pas alors monté à 
cette tribune pour vous saisir de cette 
crise. Nos paysans — vous les connaissez 
— savent accepter une mauvaise récolte. 
Ils le font avec une sérénité admirable et 
une soumission digne et fière aux lois iné- 
luctabtes de la nature. 

Mais nous voici à la seconde crise, au 
second désastre, et c’est cela qui est grave. 

Je tiens, à cet égard, à souligner l’im- 
portance du déficit que subissent actuelle- 
ment les producteurs de pommes de terre. 

Les exigences de leurs cultures sont con- 
sidérables, sans mesure commune avec 
celles de la culture générale. Sans vouloir 
développer ici — ce serait sortir du cadre 
de ce débat — le bilan de notre produc- 
tion de pommes de terre de primeurs, per- 
mettez-moi de vous en fournir quelques 
éléments qui vous en montreront l’impor- 
tance. 

Les frais de production de la pomme de 
terre sont devenus considérables. IL faut 
compter — je ne citerai pas les prix les 
plus élevés qu’on m'a donnés — de 
125.000 à 200.000 francs par hectare, soit, 
en moyenne, 175.009 francs, pour l'ense- 
mencement, les facons culturales et les 
rais de récolte. 

Les recettes sont fonction de deux élé* 
ments : le rendement et le prix de vente. 

Le rendement n’a pas été élevé cette an- 
née, contrairement à ce que l’on peut 
croire; il a été bien moindre que l’an 
dernier. Il oscille entre 80 et 125 quintaux, 
disons, en moyenne, 400 quintaux. 

Quant aux prix, vous en avez donné une 
idée tout à l'heure, monsieur le ministre. 
Je soulignerai, toujours pour faire mieux 
sentir la gravité d'une crise dont on ne 
paraît pas apprécier l'importance, que si, 
du 16 mai au 8 juin, le prix de la pomme 
de terre à la production a oscillé entre 
20 francs et 6 francs le kilogramme, de- 
puis celte dernière date, il varie de 5 
francs à 4 fx. 25, Il convient de noter sur- 
tout qu'il n'a été vendu dans cette 
seconde quinzaine de mai, c’est-à-dire aux 

rix les plus élevés dont je parlais tout à 
l'heure, que le dixième de la récolte. Le 





reste a donc été livré aux prix les plus 


AS: 

En prenant le prix moyen de 6 franes le 
kilogramme, on aboutit à un rendement 
de 60.000 francs à l’hectare, d'où un déticit 
d'environ 100.000 francs à V’hectare. Est-il 
besoin de souligner l'importance et la gra 
vité de ce déficit, sans précédent dans 
l’histoire de la production de la pomme 
de terre ? 

Nous avons bien connu déjà des pé- 
riodes de mévente, spécialement après la 
fermeture du marché anglais à notre ex- 

ortation, mais il est bon de préciser que 
es frais d'exploitation étaient considéra- 
blement moins élevés que maintenant, 
peut-être deux fois moins. 

C'est ainsi qu’un nombre considérable 
de cultivateurs vont se trouver, en raison 
de l'insuffisance de leur trésorerie, en pré- 
sence de graves difficultés pour, d’une 
part, faire face à la seconde culture, celle 
des choux fleurs, qui commence en juillet, 
et d'autre part, payer leurs fermages, qui 
sont particulièrement élevés dans cette 
région productrice de primeurs. 

Mme la présidente, Je vous demande de 
bien vouloir conclure, monsieur Coudray. 

M. Georges Coudray. Je n'ai besoin que 
le quelques instants, madame la prési- 
dente, pour terminer mon exposé sur la 
situation tragique faite aux producteurs 
de pommes de terre de la région ma- 
louine. 

Mme la présidente. Le règlement ne vous 
donne droit qu'à cinq minutes. 

M. Georges Coudray. L'Assemblée à 
perdu la semaine dernière un après-midi 
entier pour discuter du complot de la 
Pentecôte. II me semble que nous pouvons 
bien consacrer quelques instants au grave 
problème que je traite en ce moment. 

M. André-François Monteil. Parfaitement! 
Cela vaut bien le « complot de mardi 
gras »! 

Mme la présidente, Je dois faire respec- 
ter le règlement. 


M. Georges Coudray. Je vous demande, 
madame la présidente, d'être induigente. 

M. Arthur Ramette. Les présidents de 
séance communistes 6e montrent toujours 
bienveillants. Nous aimerions bien, le cas 
échéant, être payés de retour. 


M. Georges Coudray. Les cultivateurs né 
sont pas seuls Jlésés dans cette affaire. Les 
ouvriers agricoles le sont également. Dans 
la région malouine, ils s’astreignent à un 
rude labeur dans cette période dont ils 
attendent beaucoup pour améliorer leurs 
salaires. Ils sont sur les champs dès l’aube 
et ils y restent tout le jour, penchés sur le 
sol, dans un travail extrèmement dur. 

Cette année ils n’auront pas touché plus 
le 350 francs par jour; c'est là une perta 
le salaire dont je souligne toute l'impor- 
lance. 

L'agriculture constitue l'infrastructure 
économique de ma région, comme celle 
d'une grunde partie de la France. Quand 
elle s'écroule, ce ne sont pas seulement les 
agriculteurs qui en souffrent, mais tous les 
artisans ruraux et tous les commerçants 
également. 

Ainsi, le retour à l’abondance a été mar- 
qué chez nous, non pas par la baisse des 
prix que nous espérions et que les cultiva- 
teurs acceptaient, mais par un avilisse- 
ment des prix et par des déficits considé- 
rabies. 

Vous venez de nous en exposer les cau- 
ses, dans leurs grandes lignes. Elles sont 
pour une très large part celles que vous 
dites et notamment l'existence de stocks 
considérables de pommes de terre de 1948, 
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Mme Marie Lambert, LL les importations 
aussi, nolamment eu provenance de l'Es- 
page. 

+ M. Georges Coudray. Vous ne nous avez 
vas parlé — ce:a n'entre peut-être pas dans 
e cadre de ce débat — des ne 
de pommes de terre d'Espagne. J'ai beau- 

coup de mal à faire comprendre, dans 1aa 

région, qu'elles n'ont pas pesé sur les 
prix de vente des pommes de terre parce 
que, comme vous l'avez souligné, sur 

25.000 tonnes il n'en est entré que 2.700. 

Encore sont-elles entrées avant le 10 mai, 

comme il avait été prévu. Elles n'out done 

pesé que très faiblement sur le marché, et 
uniquement au début de la campagne 

Je sais ies difficultés que vous rencon- 
trez lorsque vous passez des traités com- 
merciaux, mmais je vous demande de faire 
en sorte qu'au moins l’année prochaine on 
ne puisse pas importer dans notre pavs 
des denrées dont nous sommes producteurs 
excédentaires, car ces . importations  ris- 
quent d'aviir les cours. 

Il faut que, l'année prochaine, il n'y aît 
aucune importation de pommes de terre 
d'Espagne, ni après ni avant le 10 mai, ni 
25.000 tonnes, ni 2.700 tonnes. 

Enfin, il faudrait reviser nos transports 
en fonction de la répartilion de nos pro- 
duits à l'intérieur de la France et en fonc- 
tion de l'exportation. 

Je sais que vous menez cette politique 
avec toute votre ardeur, 

Je suis heureux de la nouvelle qu'ap- 
porte à l'Ascembh'éce la déclaration que vous 
venez de faire et au courant de laquelle 
‘élais déjà, puisque je me suis occupé de 
a reprise des exportations de pommes de 
terre vers l'Ang'eterre, exportations aux- 
quelles est liée la prospérité de la Bre- 


tagne. 
Nous apprenons avec plaisir que la 
maine prochaine seront expédiées de 


Saint-Malo dix tonnes de pommes de terre 
à titre d’essai de vente. Sans vouloir don- 
ner à nos paysans des espoirs qui pour- 
ralent être suivis de déceptions, je suis 
heureux de souligner ce premier résultat. 

Mme la présidente. Je vous demande de 
conclure, monsieur Coudray, 


M. Georges Coudray. Je tiens, en termi- 
nant, à insister sur les mesures à prendre 
immédiatement, car nos paysans vont 
avoir à écouler leur prochaine récolte de 
choux-fleurs. Il faut d'ores et déjà prendre 
des mesures en vue d'assurer l'exportation 
de ces choux-fleurs afin d'éviter qu'une 
troisième crise ne survienne, dont nos ré- 
gions ne se relèveraient pas. 

1 faut donner aussi aux paysans les 
moyens de survivre et de iles A cet 
effet, il serait bon d'envisager des prêts. 
Je sais que cela ne dépend pas de M. le 
ministre de ;’agriculture, mais il faut que, 
rapidement, nos paysans obtiennent les 

rèts qui leur permettront de reprendre 
eur travail. 

J'ajoute qu'ils auront beaucoup de mai 
à faire face à leurs impôts. H faut done 
faire preuve à leur égard de compréhen- 
sion, 

M. Marcel Hamon, Ces impôls, vous les 
avez votés. 

M. Georges Coudray. Nous avons obtenu 
à fin juin, mais, à cette date, 
Il ne leur sera gas possible d'y faire face. 
IL faudra faire preuve de beaucoup de 
compréhension. A situation exceptionneLe, 
il faut des mesures exceptionnelles 

Mme Marie Lambert, Ft l'arrêt des impor- 
tations |! 

M, Georges Coudray. De part et d'autre 
de l'Assemblée, on vient souvent deman- 
der des ressources, des crédits pour des 
calamités de toutes sortes. 


r t 
le report 


M. Arthur Ramette. On nous en demande 
aussi pour faire la guerre au Viet Nam! 


M. Georges Coudray. Aujourd'hui, le 
mäâlheur qui s'est abattu eur notre pays 
de Nord-Bretagne doit être compté au nom- 
bre de ces calaruités. 

Je demande donc toute l’aide du Gou- 
vernemnent, toute sa compréhension et je 
souhaite que celte aide soit efficace et 
très prochaine. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


Industrie et commerce 


Mme la présidente, M. Pierre Cot de- 
iuande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce: i° si une commune rura.e 
qui fait exécuter des travaux d’extensiun 
de sa distribution d'énergie, électrique 
intéressant à raison d'un tiers des inté- 
rêts purement agricoles et à raison des 
deux tiers des intérêts touristiques et de 
sports d'hiver, peut espérer le bénéfice des 
articles 4 et 5 du décret pour la totaiité 
de la dépense, ou, au contraire, pour la 
seule tranche se rapportant exclusivement 
aux intérêts agricoles; 2° si un départe- 
ment qui accorde à une commune rurale 
une aide financière en annuités peut béné- 
ficier des dispositions de l'article 9 de 
ce même décret (2 appel). — Question 
n° 1.) 

La parole est à M. le ministre de l'in- 
duitrie et du commerce. 


M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce. Les participations du 
fonds d'amortissement des charges d'é'ec- 
trification rurale prévues par les articles 4 
et 5 du décret du is octobre 1947 sont attri- 
buées aux travaux d'électrification rurale. 

Sont considérés comme tels, les travaux 
intéressant l’électrification des communes 
de moins de 2.000 habitants agglomérés au 
chef-lieu et des parties, non agglomérées 
au chef-lieu, des autres communes, à la 
condition que ces travaux n'intéressent pas 
d'agglomération de plus de 2.000 habitants. 

Par conséquent, la nature des intérêts 
qui ont justifié les travaux n'intervient pas 
pour modifier le quantum de la participa- 
tion. 

En réponse à la deuxième question, j'in- 
dique que l’article 9 du décret du 14 ae- 
tobre 1947 stipule qu'une fraction de la 

articipation accordée à la commune peut 
être versée au département si celui-ci à 
accordé une subvention à la commune 
pour ses travaux. 

I semble logique de penser, bien que 
l'article 9 ne le précise pas, que ce texte 
ne joue qu’en cas de subven:ion en ca- 
pital. 

Il peut y avoir, en eflet, intérêt pour 
une commune à obtenir le concours d'un 
département pour réunir le capilal néces- 
saire au financement de ses travaux d'élec- 
fication rurale, mais on ne voit pas l'inté- 
srêt, pour une commune, d'obtenir d'un 
département l'allocation de subventions en 
annuités, étant douné que les annuités qui 
lui seraient ensuite accordées par le fonds 
seraient diminuées d'une somme équiva- 
lente qui serait reversée au département. 


Affaires étrangères. 


Mme la présidente. M. Joseph Denais-de- 
imande à M. le ministre des affaires étran- 
gères quelles diligences ont été faites au- 
près du Gouvernement de l'U. R.S. S. pour 
que soient restitués aux déportées fran- 
çaises les bijoux dort elles avaient été dé- 
ns en arrivant au camp de Ravens- 
ruck et dont les Allemands avaient cons- 
titué dépôt à leurs noms, ainsi qu'ils firent 
dans les camps de la zone occidentale où 
ils ont été retrouvés et récupérés par les 





| troupes alliées. (Question n° 3.) 





La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 


M. Robert Schuman, ministre des a/- 
faires étrangères. Mes chers collègues, 
s'agit ici du problème douloureux des vic- 
tinies des camps de concentration. 

Les eflets, surtout des bijoux, qui leur 
ont été enlevés avant ieur disparition, sont 
identifiables où non. 

Lorsque ces bijoux sont identifiés, lors- 
qu'on connait les propriétaires ou leurs hé- 
riliers, nous avons, dans les zones occi- 
dentales, instauré depuis quelques années 
déjà un service qui donne aux familles la 
possibilité de se renseigner et de constater, 
sur place, quels sont les objets qui ont pu 
être amenés en France. 

En ce qui concerne les bijoux non iden- 
tifiables qui ont été retrouvés, un 
conclu à Paris prévoit que le produit de 
ces objets servirait à l'établissement des 
victimes qui ont ou survivre. Mais cet ac- 
cord ne vaut que pour les trois zones occi- 
dentales; le gouvernement soviétique ne 
s'y est pas rallié. 

En ce qui concerne la zone orientale, 
nous pouvons négocier, non par la voie 
diplomatique, mais par voie de contacts et 
de tractations entre les commandants en 
chef à Berlin. 

C'est ainsi qu'à plusieurs reprises nous 
avons demandé et obtenu des autorités 
soviéliques des recherches et des en- 
quêtes, en faisant état des précisions que 
nous étions à ‘même de fournir, notam- 
ment en ce qui conceme Ravensbruck, 

ui se trouve dans la zone soviétique. 
Nous avons toujours jusqu'ici, malheureu- 
sement, obtenu des réponses négatives ; 
les recherches étaient infructueuses. 


Je regrette de ne pouvoir donner à 
M. Joseph Denais une réponse plus favora- 
ble. Je puis seulement l'assurer que le 
gouvernement fera, pour chaque cas d'es- 
pèce qui lui sera signalé, toutes les dé- 
marches possibles. 


Mme la présidente. la parole est à 
M. Denais, 


M. Joseph Denais. Je remercie M. le 
ministre des explications qu'il a bien 
voulu me fournir. Il est évident que la 
situation n'est pas, dans la zone occiden- 
tale, la même que dans la zone orientale. 
On ne peut rendre personne directement 
ee eau de ce qui s'est passé dans 
celle-ci. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Sauf les Allemands. 


M. Joseph Denais. Mais c'est un fait 
très malheureux pour les déportées de Ra- 
vensbruck, qui avaient été accompagnées 
jusque-là par des paquets à leur nom 
contenant leurs bijoux et leurs objets pré- 
cieux. 


Ils devaient leur être rendus au mo- 
went de la libération. Le camp de Ravens- 
bruck ayant été peut-être occupé un ge 
brutalement, tous ces paquets semblent 
avoir disparu. 

S'il n'est pas possible de les regrouper, 
et si le gouvernement soviétique est Me, 
pable de les récupérer, nous ne pouvons 
malheureusement que le constater, en de- 
mandant toutefois au gouvernement fran- 
çais quelle compensation pourrait être 
donnée à ceux et à celles qui ont été ainsi 
frustrés, 

M. Pierre Dhers. Des titres d'emprunt 
russes, par exemple. (Sourires.) 

M, le ministre des affaires é 
J'ajouterai précisément que le Gouverne- 
ment prépare un projet de loi pour que 


soient Indemnisées les victimes de ces 
spoliations. 
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M. Joseph Denais. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 


Travaux publics, transports et tourisme. 

Mme la te. M. Gabriel Citerne 
demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme les 
raisons pour lesquelles il n'a pas encore 
donné l'autorisation d'aménager les cours 
d'eau du marais de la vallée de la. Sèvre. 
(Question n° 4.) 


La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. 


M. Robert Bruyneel, sous-secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil. Le mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme a déjà répondu à une ques- 
tion écrite de M. Gabriel Citerne. Sa ré- 
ponse à paru au Journal officiel du 9 juin 
1948, 

Comme il était indiqué alors à l'hono- 
rable parlementaire, il s’agit d’un projet 
le travaux de protection des marais mouil- 
lés des vallées de la Sèvre, du Mignon et 
des Autises, dans les départements des 
Deux-Sèvres, de la Charente-Marilime et 
de la Vendée, contre les crues de prin- 
temps et d'été, projet qui a été pris en 
considération par une décision ministé- 
rielle du 4 novembre 1942 et dont une 
première tranche a été également prise 
en considération par décision du 26 août 
1947. 

Un projet d'exécution d’une fraction de 
‘ette première tranche, comportant une 
dépense de 160 millions de francs, basée 
sur Jes prix de février 1948, a été présenté 
ar l'union des sociétés de marais mouil- 
lés à la suite d'une délibération du 22 dé- 
cembre 1947, qui a sollicité, en vue de sa 
réalisation pendant les amnées 1948 et 
1949, l'octroi par l'Etat, au titre de la dé- 
fense des lieux habités contre les eaux, 
d'une subvention limitée à 30 p. 1% des 
dépenses réelles d'exécution. 

ne décision du 24 février 1948 a ap- 
prouvé, au point de vue technique, le pro- 
et d’un montant de 160 millions de francs. 
Vrais, malgré l'intérêt que présentent les 
travaux, il n’a pu être donné suite, jus- 
qu’à ce jour, à la demande de subvention 
présentée par l'union des sociétés de ma- 
rais mouillés, en raison de l'insuffisance 
des crédits d'engagement mis à la dispo- 
sition du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au budget 
de reconstruction et d'équipement de 1948, 
pour subventianner les travaux de défense 
contre les eaux. 

Conformément aux prescriptions de la 
décision susvisée du 24 février 4948, les 
projets intérescant les service maritimes, 
l'exploitation du port de Marans, ont été 
oumis aux enquêtes réglementaires qui 
unt donné des résullats favorables. 

Une décision du 25 janvier 1949 a en 


conséquence approuvé, sous réserve de 


quelques observations d'ordre technique, 
le projet d'exécution du programme res- 
treint. Elle a invité le préfet de la Cha- 
rente-Maritime a poursuivre, par voie 
d'arrêté, la déclaration d'utilité publique 
des travaux approuvés et à fixer le sort 
ultérieur des ouvrages et des cours d'eaux 
intéressés éelon les conditions définies 
dans l'engagement souserit par l'union des 
sociétés des marais mouillés. 

L'octroi immédiat d’une subvention à 
l'union ne saurait d’ailleurs être envisagé, 
es crédits dont dispose actuellement le 
département ministériel des travaux pu- 
blics étant réservés exclusivement à la 
réévaluation des subventions antérieure- 
ment accordées, et le budget de recons- 
truction et d'équipement, dans sa partie 
correspondant aux opérations nouvelles, 
n'étant pas encore volé par Je Parlement. 


| 





- Ces crédits seront vraisemblablement in- 
suffisants et l'opération ne pourra être 
entreprise que sur les fonds prévus par la 
loi du 1 octobre 1948, qui permet de sub- 
ventionner certains travaux d'équipement 
des ports maritimes et de navigation inté- 
rieure, ainsi que certains travaux de pro- 
tection contre les Peaux ou contre la mer, 
au moyen d'annuilés correspondant au 
montant de ta participation en me ge que 
l'Etat prend à sa charge suivant la régle- 
mentation en vigueur, c’est-à-dire 20 pour 
100 au maximum en l'espèce. 

Mais les arrêtés d'application de la loi 
du f+ octobre 1948 sont actuellement en 
instance au ministère de l’intérieur 

Dès maintenant, l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées à été invité à nous 
adresser, le moment venu, toutes proposi- 
tions utiles en vue de l’octroi à l’union des 
sociétés des marais mouillés d’une sub- 
vention selon les modalités définies par la- 
dite loi et s’appliquant à ane dépense réé- 
valuée pour tenir compte des prix ac- 
tuels. : 

Mme la présidente. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M, Gabriel Citerne. Mesdames, messieurs, 
je tiens tout d'abord à protester, et je ne 
suis pas le premier, <ontre le retard 
excessif apporté par les différents minis- 
tres à répondre aux questions orales qui 
leur sont postes. 

Ma question a été posée le 20 mai 1948. 
On a donc mis plus d’un an à rédiger la 
réponse qui vient de nous être lue. 

C’est un délai vraiment exagéré, d’au- 
tant plus que, dans sa ré anse, M. le sous- 
secrétaire d’État vient de nous indiquer 
qu'entre temps un certain nombre de dé- 
cisions ont été prises. 

On aurait pu tout au moins nous en in- 
former et nous donner ainsi une réponse 
partielle. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Il a été déjà répondu, le 
9 e" 1948, par la voie du Journal officiel, 
à la question écrite que vous aviez posée. 

M. Gabriel Citerne. Mais, depuis cette 
date, un certain nombre de décisions sont 
intervenues et, comme ma question res- 
lait posée, j'estime qu'il aurail été nor- 
mal d'y répondre, au moins partiellement. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Une réponse partielle 
vous a été donnée le 9 juin 1948. 


M. Gabriel Citerne. Aujourd'hui même, 
M. le ministre ne nous apporte rien de 
précis, si ce n’est des perspectives, des 
promesses, des projets de travaux. 

H s’agit cependant là de 13.000 hectares 
de terres d’une fertilité exceptionnelle, 
vous le savez, el qui risquent de deve:air 
impropres à toute culture si certains tra- 
vaux élémentaires ne sont pas entrepris 

Il est vrai que déjà des décisions ont été 
prises. Des travaux évalués à plusieurs 
milliards ont &té mis en sommeil et les 
intéressés ont compris que des travaux 
aussi importants ne pouvaient pas être 
engagés dans la période actuelle. 

On s'est contenté d’un projet beaucoup 
plus modeste, chiffré à quelques millions. 
D'après les déclarations de M. le ministre 
des travaux publics et des transports, le 
ministère des travaux publies doit les 
financer pour 30 p. 100, le ministère de 
l'agrieuiture doit également accorder sa 
participation, de même que les départe- 
ments pour 20 p. 100 et les intéressés eux- 
mêmes pour 20 p. 100 également. 

L'essentiel est de commencer les tra- 
vaux, qui sont indispensables, Quel que 
soit le plan définitif qui sera adopté, car 
il y à plusieurs plans en vue, une partie | 








déterminée des travaux y sera obligatoire- 
ment comprise. 

Je rappelle qu’au cours d’une discussion 
avec M. le ministre des travaux publics, 
dans la séance du 21 juin, je lui avais 
dit: « Puis-je au moins obtenir la pro- 
messe que vous n'oublierez pas cette 
question gr le prochain budget, car il 
est urgent de lui apporter une solution ? 

Et M. Pineau me répondait: Je ne l’ou- 
blierai certainement pas; nous étudieruns 
la réponse que nous pourrons vous faire. 
Ella dépendra des crédits qui me, seront 
accordés. 

La réponse me semblait tout à fait pe:- 
tinente. Seulement, j'ai entre les mains le 
projet de budget en question, et je cons- 
tate que n'y figure aucun crédit supplé- 
mentaire, voire mème aucun crédit auel- 
conque, bref que les décisions qui ont 
été prises au sujet de ces travaux ne sont 
pas respectées. 

Voilà pourquoi j'ai le droit d’être inquiet 
sur la suite des promesses qu’on me fait 
aujourd’hui. Si elles ont le sort de celles 
que m'a faites M. Pineau, elles n’apporte- 
ront absolument rien de précis aux inté- 
ressés. 

Une fois de plus on m'’aura dit: Demain, 
on rasera gral:s. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Monsieur Citerne, quand 
vous ne vous contenterez pas de voter 
seulement des dépenses et quand vous 
accepterez aussi de voler des recettes, 
“nor di hein peut-être améliorer la situa- 
tion dont vous vous plaignez. 

M. Gabriel Citerne. l'our le vote de cré- 
dits destinés à des travaux aussi impor- 
lants que ceux de l’aménagement des ma- 
rais mouiliés ou de toute œuvre de vie au 
de paix, vous aurez toujours l'appui du 
groupe communiste. 

Quand il s'agira de dépenser de l'argent 
pour faire tuer les gens ou pour poursui- 
vre votre sale guerre d'Indothine, ce sera 
une autre affaire! (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la prést- 
dence du conseil. Cela n’a aucun rapport. 

M. Gabriel Citerne. Sauf pour les finan- 
ces du pays. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Vous pouvez en parler! 


Finances et affaires économiques. 


Mme: la présidente. M. Jean-Raymond 
Guyon demande à M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques si, 
lorsque ja volonté du donateur a été clai- 
rement exprimée, au moment de la dona- 
ion, de transmettre <es be,rs e Peri- 
tiers directs ou successifs, fils et petite- 
fils, mais que la transmi sion n'a pu ! 
lement se réaliser par absence du diplôme 
y donnant droit chez le petit-fils (dip'ôme 
de pharmacien, par exempæe), l’arlicle 1! 
de la loi du 13 mai 1948 portant aména- 
gement de certains impôts direcls ne peut 
jouer, alors que le petit-fils a acquis ses 
droits légaux: 6ébtention du dipôme de 
pharmacien, à l’occasion de la constitu- 
tion d’une société à responsabilité limitée 
ou d'une. société en commandite, entre le 
fils et le petit-fils, puisqu'il 6’agit ben de 
la réalisation d’une société de famille, 
qu'a voulu précisément protéger la loi, 
et qu'il s’agit bien, en la circonstance, 
d'une transmission à des héritiers directs 
ou successifs, (Question n° 9.) 

La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil. 

M. Robert Bruyneel, sous - secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. En raison 
de la réglementation spéciale de l'exercice 
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de la pharmacie, il paraît possible d'ad- 
mettre, pour le cas particulier qui fait 
l'objet de la question, que les dispositions 
de l'article 7 ter du code général des im- 
Ôôts directs, modifiées par l’article 2 de la 
loi du 13 mai 1948, trouveront leur applica- 
tion à l’occasion de la constitution d’une 
société à responsabilité limitée ou en com- 
mandite simple entre le fils, donataire du 
fonds de pharmacie, et le petit-flls du 
donateur, à condition toutefois que la do- 
nation ait elle-même bénéficié des dispo- 
sitions de l’article 7 ter, c'est-à-dire qu'elle 
soit intervenue dans le cadre d’un partage 
d'ascendant après le 31 août 1939 et, d'autre 
part, que le fonds dont il s'agit soit ap- 
porté en société pour la”valeur qui lui 
avait été attribuée au moment de la dona- 
tion. 


Mme la présidente, Nous en avons ter- 
miné avec les réponses des ministres aux 
questions orales. 


ET 


MOTION D'ORDRE 

Mme la présidente, L'ordre du jour 
appelierait la suite de la discussion d'ur- 
ence du rapport de la commission de 
Pasrientture sur la proposition de loi de 
M. Perdon et plusieurs de ses col 
tendant à faire bénéficier les salarié 
professions agricoles de la majoration € 
allocations familiales accordées aux sala- 
riés des autres professions. 

Ce matin, l'Assemblée, après 
adopté l'urgence, a suspendu le détbat 
pour nouvel examen par les commissions. 

Or, je viens d’être informée qu'en ce 
moment même le ministre est entendu 
par la commission des finances. 

Je propose à l'Assemblée de renvoyer 
ce débat à la fin de la ééance de cet après- 


] 
x 
Le 
t 


avoir 


midi et d'aborder maintenant la suite 
de la discussion du projet de loi relatif 
à la réorganisation des sociétés nationales 
de constructions aéronautiques. 
Il n’y a pas d'opposition ?.. 
L en cest ainsi décidé, 
SH 
BOCIETES NATIONALES DE CONSTRUCTIONS 
AERONAUTIQUES 


Suite de la discussion d'un projet de lol. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la suite de Ja discussion du gr re 
de loi concernant la réorganisation des 
sociétés nationales de constructions aéro- 
pautiques. 

Ce matin, l'Assemblée a commencé l'au- 
dilion des rapporteurs. En 

La parole est à M. Pierre-Ilenri Teitgen 
pour poursuivre l'exposé de son rapport. 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Mes 
chers collègues, j'ai eu l'honneur de vous 
exposer ce malin ce que contenaient les 
deux premiers articles du projet rapporté 
par votre commission de la défense natio- 
nale, ceux qui posent les principes géné- 
raux de la politique de réorganisation que 
nous vous proposons. 

Ceux qui suivent proposent des mesures 
financières susceptibles de venir en aide 4 
mos sociétés de constructions aéronau- 

’article 3 du projet du Gouvernement 
eutorise la transformation en apports en 
capital, dans la limite d'une somme de 
2.004 millions de francs, de créances 
de l'Etat d’une part, de la Société natio- 


nale des surplus d'autre part, eur la 5, N. 
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Il autorise également la conversion en 
un prêt à moyen terme des avances” 
du Trésor consenties à cette société, pour 
un montant de 2.500 millions de francs, en 
application des Jois votées, vous vous 
en souvenez, aux mois de juin et juillet de 
l'année dernière. é 

L'article 4 du projet du Gouvernement 
concerne, lui, toutes sociétés nationales 
de constructions aéronautiques . 

Il à pour but d'autoriser l'Etat à accor- 
der sa garantie aux crédits que la caisse 
des marchés a consentis aux sociétés natio- 
nales de constructions aéronautiques anté- 
rieurement à la promulgation de la loi 
que nous discutons et à consentir la garan- 
tie de l'Etat aux crédits accordés par cette 
caisse dans la période qui ira de La pro- 
mulgation de la présente loi au 31 décem- 
bre 1949, 

La commission de la défense nationale, 
examinant cet article 4 du point de vue 
qui est le sien, n’y a fait aucune objection. 
Elle a décidé de le rapporter favorablement 
devant vous. 

Mais, hier, votre Commission des finan- 
ces a demandé la disjonction de l'article 4. 

Le problème, je tiens à l'indiquer, est 
d'importance capitale. Les sociétés se trou- 
vent dans une situation difficile, Je vous 
ai dit ce matin que leur capital social ini- 
tial était de toute évidence. insuffisant et 
qu'elles ne disposaient que de fonds de 
roulement extrèmement jiimités. J'ai cité 
l'exemple de la Société nationale du 
Centre, dont le fonds de roulement couvre 
à peine ses besoins pour vingt jours d'ac- 
tivité. 

Par ailleurs, les opérations de réorgani- 
sation, de transferts d'usines, qui vont 
être réalisées par le Gouvernement en 
application de la loi que nous allons voter, 
quels qu’en soient les termes et les condi- 
tions, coûteront cher, ne nous le dégui- 
sons pas. ; 

Dès lors, un problème se pose. Nous ne 
pouvons pas dire aux sociétés: Votre capi- 
tal est insuffisant, mais il le restera; vous 
n'avez pas de fonds de roulement, mais 
vous n'en aurez pas davantage; demain, 
nous allons vous prescrire des mesures de 
réorganisation, des transferts G’usines, des 
regroupements, Imais nous ne financerons 
pas le coût de ces opérations. 

Si nous tenons ce langage aux sociétés, 
nous savons d'avance que les dispositions 
de ce texte resteront lettre morte, faute de 

ouvoir être pratiquement exécutables. 
ès lors, il nous faut bien, et d'abord dans 
l'intérêt de la défense na‘ionale, nous -re- 
tourner vers l’Assemblée pour lui deman- 
der de consentir à ces sociétés, sous la 
forme qu’elle décidera finalement, les 
moyens financiers indispensables à leur vie 
quotidienne et à leur redressement. 

Le Gouvernement avait pensé trouver ces 
crédits par le mécanisme d’une garantie 
de l'Etat accordée aux opérations faites par 
la caisse des marchés avec les sociétés. La 
commission des finances a disjoint cette 
disposition et lui a substitué un article ad- 
ditionnel, également d'origine gouverne- 
mentale, qui tend à autoriser l’Elat à con- 
sentir aux sociétés nationales de construc- 
tions aéronautiques, dans Ja limite d'une 
somme de deux milliards de francs, des 
préts pouvant être ultérieurement transfor- 
més en apports en capital. 

Voici, en somme, le système que pro- 
pose la commission des finances: pas de 
garantie de la caisse des marchés, motif 
pris de ce que l’Assemblée ne saurait 
accorder, à l'aveugle et sans limitation, 
cette garantie ; substitution, au système de 
la garantie de l'Etat accordée aux opéra- 
tions de la caisse des marchés, d'une dis- 
position autorisant l'Etat à consentir des 
prêts dans la limite de deux milliards de 





francs, prêts dont il est entendu qu'ils 
pourront ultérieurement être convertis en 
apports en capital. 

. Votre commission n’a | compétence 
pour choisir le système technique qui per- 
mettra au Gouvernement d'apporter aux 
sociétés les crédits dont elles ont besoin. 
Elle doit dire qu'à son avis, modeste parce 
qu'elle est incompétente par définition, 
mais à son avis tout de même, la solu- 
tion retenue par la commission des finan- 
ces lui parait insuffisante. 

Deux milliards, et deux milliards seule- 
ment de prêts, susceptibles, c'est vrai, 
d'être convertis en apports en capital, 
mais limités à ce plafond, c'est à coup sûr 
insuffisant pour faire face aux nécessités 
des sociétés dans les mois à venir, Deux 
nilliards, cela ne permet certes pas à ces 
sociétés d'augmenter leur capital comme 
il le faudrait, d'accroître leur fonds de 
roulement comme il serait nécessaire et 
de faire face au coût des opérations de 
réorganisation et de transfert, 

Je me réfère, à cet égard, au rapport 
Surleau. Certaines des opérations de 
transfert d'usines prévues par ce rapport, 
certaines mesures qui aboutiront à pren- 
dre des commandes dans une usine pour 
les faire achever dans une autre, sont 
évaluées, en coût de réalisation, à plus 
de 400 millions de francs. 

Le problème est grave, car, je le répète, 
il ne nous parait pas possible de prescrire 
aux sociétés de se réorganiser, de prévoir 
des opérations de transfert, des passations 
de commandes d'usine à usine, peut-être 
mème de société à société, si le capital so- 
cial et les fonds de roulement demeurent 
insuffisants. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury. Me per- 
metlez-vous de vous interrompre, ImOn« 
sieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur, Volontiers, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, De toute 
façon, l’Assemblée est limitée, dans l’arti- 
cle additionnel, par les chiffres inscrits 
dans le projet, c'est-à-dire 2 milliards de 
francs et 3.5) millions. En eontre-partie 
de ces crédits, un blocage est prévu par 
une disposition contenue dans un projet de 
loi qui, d'ailleurs, n'a pas encore été vcté 
par l’Assemblée, . . 

D'autre part, un autre article accorde 
des facilités de crédit aux sociétés natio- 
nales en permettant l'affectation en compte 
du produit des annulations, qui inter- 
viendrait, non plus pour des apports en 
capital, mais pour faciliter certaines opé- 
rations de réorganisation, 

Les seules limites permises à l'Assem- 
blée sont donc celles Eee par le pro- 
jet, c'est-à-dire 2 milliards de francs et 
8.500 millions. 

Aussi bien le projet donne-t-il toute fact- 
lité au, Gouvernement de parer au déficit 
ruomentané sans opérer da réorganisation. 
Une telle conception me parait dange- 
reuse, 

Cette discussion interviendra lors de 
l'examen des articles, Mais j'ai cru néces- 
saire de marquer, en l'état actuel du dé- 
bat, la position, non de la commission des 
finances, puisque M. le rapporteur est à 
son banc, mais celle qui me parait la lo- 
gique même. 

M. le rapporteur, Je vous remercie, mon 
cher collègue, d'avoir donné ces éclair- 
cissements. 

La discussion renaîtra à propos de l'exa- 
men de l'article Jui-même. Je tenais à 
formuler les réserves de la commission 
qui estime, dans sa majorité, que les 
voies et moyens prévus par le projet 
comme devant être mis à la disposition 
des socittés nationales sont insuffisants 
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et opérer leur réorganisation d'ici la fin de 
l'aunée. ) 

Outre ces dicpasitions d’erdre financier, 
le projet du Gouvernement contenait un 
artiele 6 qui tendait à simplifier les for- 
mes et les conditions des licenciements 
que doivent efleetuer les sociétés natio- 
nales aéronautiques. 

Au point de vue social, mes chers coliè- 
cues, ces licenciements sont douloureux 
et ne peuvent être envisagés de gaîté. de 
pur. Mieux vaut pourtant, quand ils sont 
inéluctables, les eflectuer progressive- 
ment que de vouer les entreprises à une 
fermeture totale dont les conséquences s6- 
raient plus graves encore, puisqu'elles 
mettraient en même temps en chômage 
‘ous les travailleurs de l'entreprise. 

Par application de l'article 9 de l’oxlon- 
nance 24 mai 1945 et du décret du 
23 août 1945, les licenciements ne peuvent 
tire effectués, dans les entreprises 26ro- 
nautiques — auxquelles ces textes sont 
applicables — qu'après autorisation du 
ervice départemental de la main-d'œuvre, 
Le Gouvernement demande la substitution 
d'un simple avis à cette autorisation préa- 
Jable, 

Par ailleurs, tandis que l'ordonnance du 
24 moi 1945 prévoit qu'un règlement inté- 
rieur déterminera l'ordre des Hcencie- 
ments en tenant compte de trois facteurs: 
l'ancienneté, les eharges de famille et les 
notes professionnelles, e Gouvernement 
nous demande de prévoir une dérogation 
à ce système, afin de ne faire entrer en 
ligne de compte, pour l'établissement de 
l’ordre des licenciements, que les charges 
de famile et l'ancienneté, à l'exclusion 
des notes professionnelles. 

A première vue, je le dis tout de suite, 
une telle exigence parait surprenante. 
Elle s'explique, toutefois, par la partialité 
trop fréquente des notes professionnelles 
attribuées au personnel par des <adres 
recrutés souvent à raison de leur appar- 
tenance politique. 

Disons-le clairement: du fait de cette po- 


litisation des entreprises, mombre d'ou- | #hance px | 
| Hbérations de res commissions 


vriers se voient attribuer, en raison de 





leurs convictions politiques, des notes | 


qu'ils ne 
celles qui devraient leur être données, 
tand,. que d’autres n'obtliennent que des 
notes inférieures à celles qu'ils méritent. 

H est facile de comprendre que, si les 
notes sont attribuées avec tialité, l’er- 
dre de lisenciement effectué compte tany 
de ces notes est un ordre injuste. Des 
abus nombreux ont 6t6 cités, que j'indi- 
querai, s’il le faut. 

En bref, pour ces raisons, el pour ces 
raisons seulement, la proposition du Gou- 
vernement nous à paru raisonnable. Votre 
commission vous demande done de dire 
jue les licenciements dans les usines aéro- 
nautiques s’effectueront selon un ordre 
établi compte Lenæ seulement de l'ar:- 
enneté et des charges de famille, 

Pourtant, notre commission a dû, en ia 
matière, 
qui lui sont confiés, prévoir unc 
on à cette règle nouvelle, 


méritent pas, supérieures à ; 





susceptibles de rendre les mêmes services. 

Aussi, pour les cadres et pour les tech- 
niciens, votre commission vous demande- 
t-elle, à titre exceptionnel, de maintenir 
l'entrée en ligne de compte des notes pro- 
fessionnelles. 

Le projet du Gouvernement contenait un 
dernier artsc'e relatif à la sauvegarde et à 
la prote“hon des secrels de le défense na- 
tionale. Comme je l'ai indiqué ce matin, 
e crois savoy que le Gouvernement en 

mwandera la disjotfetion. ! n’est donc pas 
nécessaire d'aborder l'examen de cet arti- 
cle. 

Mes chers coliègnes, je me résume, au 
terme d'un rapport peut-être trop long et 
je m'en exense. Le projet qui vous est 
présenté contient d'abord un articte 1 
que votre commission consiière comme ca- 

ital, em ce sens qu'il fait obligation au 

ouvernement de soumettre avant Île 
ie septembre 1919 À l’approbation et au 
vote de l'Assemblée un yrojet de pro- 
gramme quinquennal, des construclions 
Aonautiques de la France. 

L'article suivant, qui porte le n° ? bis 
dans notre présentation, prévoit l’aliéna- 
tion des mayen: industriels des sociétés 
nationalés atronsutignes qui, une fois le 
plan voté et en ays cation de ce plan, pa 
raîtront excédentaires. 

Après le vote du plan, ces moyens excé- 
dentaires pourront être aliénés. Nous po- 
sions ce :xincipe dans notre texte, mais la 
commission des finances nous en demande 
Ja disjonction. Elle nous fait observer, 
puisqu'il s’agit d'autoriser des aliénations 
qui seront prévues et énumérées par la 
loi-programine, qu'il suffira d'inclure dans 
celle-e1 les dispositions que nous propo- 
sions d'insérer dès aujourd'hui dans le 
texte qui.vous est soumis. 

Votre commission ne fait pas d’objee- 
tion à cette disjonction, l'accord étant réa- 
lisé d'ores et déjà sur le principe. 

L'article 1 tes est essentiel. Une diver 
gence s’est manifestée à son sujet entre 
votre commission el la commission des 
finances, au moins en l'état actuel des dé- 


de résume le problème. Votre eommis- 
sion avait détiaré: le Parlement adoptera 
la loi-programme et les aliénations d'usi- 
nes ne pourront être réalisées qu'après ce 
vote ; toutefois, sans atiendre l'adoption de 
la loi-programme, pourront dès maintenant 
tire aliènées les usines affectées prineipa- 
lemeut à des activités de reconversion et 
qui, an surplus apparaissent, en tout état 
de cause, inuliles à l'exécution du pro- 


| &rammme, quel que soit le volume de ce 


n de sauvegarder les intérêts | 
Cr Opa- | 


B faut, à tout prix, éviter que de jeuncs | 
techniciens de grande valeur soient licen- | 


ciés en premier lieu, précisément parce 
qu'ils n'ont pas, en raison de leur âge, 
d'ancienneté ou de charges de famille, élé- 
ments qui permettraient de ne pas les écar- 
ter dans un ordre de flicenciement auto 
matique, Il faut, 1s certains Cas, con 
server de jeunes techniciens qui ont fait 
leurs preuves, des réalisateurs de premier 
ordre, tout à fait au ] 


ton 





courant des métho- 
ies les plus modernes, et leur donner la 
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dernier. 

Quand ces deux conditions seront rem- 
plies simultanément : usine reconvertie et, 
de toute évidence, inutile à l'exécution du 
programme, dès maintenant et sans atten- 
dre le vote de la loi-programme, le Gou- 
vernement pourra procéder à l’'aliénation. 

Tel est Je texte que rapporte devant vous 
vaire e0mmission. 

La commission des finances vous de- 
mande, quant à elle, de distinguer ces 
deux conditions, de ne plus exiger, pour 
autoriser l’aliénation immédiate, ce cureul, 
nais de permettre, au contraire, au Gou- 
vernement de pres rire dès maintenant et 
ivant le vote de la loi-programme: en 


premier lieu, l’aliénation des usines ac- 
tuellement affectées à la reconversion : en 
rutre, l’aliénation de celles qui, tout en 
étant maintenant affectées à des construc- 


ions aéronautiques, peuvent, en tout état 


le cause, être considérées comme imntiles 
j* («4 born dn Dr'ograrnme "* ] qu'il 
| pe. Ye , ] JU 1 
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M. Pierre Montel, president de la com- 
mission, Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur le rapperteur ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. te président de la commission, Je me 
wermets de préciser — vous l'avez, d'ail 
lvurs, indiqué — que notre commission 
n’a pas délibéré sur cet amendement de 
la commission des finances. 1 apparaîtra 
nécessaire, j'allais dire indispensable, 
avant que l’Assemblée se prononce sur cet 
amendement, de réunir d'urgence la com- 
mission pour lui permettre de se pre- 
noncer. 

Je serai donc sans doute amené à de- 

sander une courte suspension de séance. 


M. le rapporteur, Monsieur le présidemt 
de la commission, c’est précisément pares 
que la commission n’a se réunir que 
j'ai été obligé d'exposer les deux systèmes 
sans pouvoir prendre, en SON AO, 
pour l’un ou pour l’autre. 

Je rappelle qu'en ce qui concerne ies 
usines reconverlies 2 l'activité mg 
est essentiellement de la reconversion 
commission est d'accord pour autoriser 
leur aliénation immédiate. 

Pour conclure, je résume notre argu- 
mentation. k 

Nous estimons, d'abord, que le smints- 
tère de la défense nationale est congéni- 
talement *ors d'état d'assurer le contrôle 
et la direction d'entreprises reconverties: 
J'ai, ce matin, exposé les raisons de notre 
disposition Nous ajoutons aussi — je tiens 
à le dire clairement — qu’il nous parafi 
de l'intérêt du personnel de ces usines 
reconverties de prévoir l’aliénation, la lo- 
cation, le transfert, s'il le faut, de ces 
établissements, avant même que La pi 
programme me soit votée, pour les motifs 
que voiei et qu'il est bon que chacun re 
garde bien en face, car, sur de telles ques 
tions, chacun doit prendre ses responsæ 
bilités. 

On dira au personnel que notre texte, 
qui permet dès maintenant au Gouverne- 
ment d'aliéner cu de louer ou de trans 
férer ces usines reconverties, va à l'en- 
contre des intérêts bien compris de ees 
travailleurs. Mesurons, mesdames, mes 
sieurs, la force de l'argument 

Si le Gouvernement ne peut aliéner ces 
usines reconverties, les regrouper, Les 
transférer ou les louer, il risquera d'abou- 
tir, faute de crédits, faute de moyens 
financiers, à leur fermeture, fait que nous 
venons de constater, hélas! pour les usi- 
nes Ac la Société nationale de construe- 
tions aéronautiques du Centre. 

Si les usines ‘erment, si une liquidatioa 
intervient, s’il y a faillite, le personnel est 
dehors. L'acquéreur, après faillite, de ces 
usines, achète l'établissement, les bâti- 
ments et les machines : il n’a pas obliga- 
tion de reprendre le personnel, de le lais- 
er au travail. 

Tandis que si le Gouvernement trans- 
fère, regroupe, aliène ou loue avant !s 
fermeture de l'usine, les dispositions de 
code du travail, qui font obligation à l’ac- 
quéreur d'assurer l'exécution des con- 
trats de travail, qui lui interdisent ue 
débaueher sous prétexte qu'il vient d’ache- 
ter l'usine, s'appliquent intégralement, et 
la main-d'œuvre est peut-être mise à 
l'abri du chômage. 

D fant que l’on sache 
ment est de poids. 


M. André Maroseili. D'autant plus que 


le personnel n’est pas responsable, 


M, le rapporteur. Une certaine forme de 


“la, car cet argu- 


magogie nsiste à laisser croire aux 
uvriers, auy salariés, iX techniciens, 
iuUX res, qu'on les défend en empé- 
han! n relardant où en ajournant des 
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Peas 
aliénations, des léeations, des transferts 
compatibles avec les exigences de la dé- 
fense nationale et qu'en les preserivant le 
Gouvernement pratique une - politique 
d'hostilité à Ja classe ouvrière. 

Le résultat peut être celui-ci: faillites, 
fermetures, rachats d'usines vides, lais- 
sant les techniciens, les cadres et les ou- 
vriers sur le pavé. 

M. André Maroselli, Très bien! 

M. le rapporteur. ...alors qu'avec notre 
système le Gouvernement est en mesure 
de concilier les intérèts en présence, de se 
décharger de ce patrimoine que la défense 
nationale ne peut pas gérer, au profit de 
qui on voudra, d'une société d'économie 
mixte, d'une autre socjété nationale ou 
d'une société du secteur privé — ce n'est 
pas notre rôle d'en décider — et de 
faire en sorte que les contrats de travail 

uissent être continués, que le personnel 
vite le chômage. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs, — Interruptions à 
l'ertrême gauche.) 

Voilà les raisons d'ordre social et de dé- 
fense natiunale pour lesquelles votre com- 
mission a consenti à prévoir l'aliénation 
immédiate, avant même le vote de la loi 
de programme s'il le faut, des usines re- 
converties. 

J'ajoute que, pour être en mesure de 
vérifier l'opportunité de ces aliénations, 
nous avons Je dans l'article 1% ter, 
un contrôle de vos commissions. 

L'article 1* quater permet non plus des 
äliénations, mais lui aussi, avant même le 
vote de la loi de programme, des trans- 
ferts d'une usine aéronautique d’une so- 
ciété à une autre. 

M. Charles Tillon, Quand tout sera 
« bazardé », il n’y aura plus besoin de pro- 
gratntrne. 

M. le rapporteur, Telle usine qui appar- 
tenait hier à la Société nationale de cons- 
tructions aéronautiques du Centre, par 
exemple. pourra demain être transférée à 
la Société du Sud-Ouest ou à celle du Nord. 

Cela est sans conséquence pour le per- 
sonnel et cette mesure peut avoir l'intérêt 
dé permettre un meilleur regroupement 
des moyens. 

Votre commission des finances a prévu 
u'en cas de transfert le Gouvernement 
devrait faire accompagner l'opération de 
dispositions financières tendant à faciliter 
les moyens de trésorerie de la société bé- 
néficiaire du transfert. Nous sommes d’ac- 
cord avec elle. 

Les deux articles suivants portent les 
numéros À quinquies et 1 series. J'en ai 
exposé ce matin l'économie, Ils visent 
l'obligation pour le Gouvernement de sai- 
sir Je Parlement chaque fois que la né- 
cessité s'imposera de modifier l’objet social 
d'une entreprise aéronautique nationalisée. 
Une telle modification qui emporte trans- 
formation profonde des buts de la société 
doit, en effet, être ppp préalable- 
ment par le Parlement. 

L'autre disposition insérée par Ja com- 
mission des finances vise la constitution 
d'un compte spécial du Trésor auquel sera 
versé le produit des aliénations de biens 
appartenant À l'Etat. Comme conséquence, 
l'Etat pourra y prélever les sommes né- 
cessaires pour participer à des augmenta- 
tions du capita social. 

Je vous ai dit tout 4 l'heure ce qu'il 
était advenu du texte gouvernemental 
| A de la garantie À accorder par le 

ouvernement aux opérations de la caisse 
des: marchés et comment la commission 
des finances y avait substitué les disposi- 
ticne d'un article additionnel prévu par 
le Gouvernement. 

Enfin, à l'instant même, je vous ai in- 
diqué ce qu'il fallait penser du contenu 





de l'article 6 relatif à l'ordre de licencie- 
ment des personnels. 

de pense avoir ainsi commenté, comme 
la commission de la défense nationale 
m'en avait chargé, les dispositions essen- 
tielles du projet qui vous est soumis. 
(Applaudissements au centre, à droite et 
sur divers bancs à gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Pleven, rapporteur pour avis de la 
commission des finances. 


M. René Pleven, rapporteur pour avis de 
la commission des te, Mesdames, 
messieurs, la commission des finances 6e 
devait d'examiner avec une attention 
toute particulière le rapport présenté par 
M. Pierre-Henri Teitgen, au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur ïe 
projet de loi n° 7387. 

En eflet, si ce projet concerne au plus 
haut point l'organisation de la défense pa- 
tionale du pays, il est évident qu'il inté- 
resse aussi et d’une manière aiguë les 
finances de la nation. g 

Je rappelle à cette Assemblée que ce fut 
sur l'initiative de la commission des 
finances qu’il y a deux ans et demi: déjà, 
l’Assemblée nationale et le Gouvernement 
furent saisis de la nécessité d’une réorga- 
nisation profonde de l'industrie aéronau- 
tique à propos des incidents qui avaient 
marqué la gestion de la Société nationale 
de constructions aéronautiques du Sud- 
Est. 

Il y a un an, presque jour pour jour, 
également sur l'initiative de la commis- 
sion des finances, s’instaurait un débat 
qui est resté sans doute dans les mé- 
noires, sur l’organisation et la gestion 
de la Société nationale d’études et de 
constructions de moteurs d'aviation, ainsi 
que sur les enseignements que comportait 
cette gestion. 

Aujourd'hui, ce projet vient devant 
l’Assemblée, au moment où, une fois de 
plus, la commission des finances a été 
appelée, en anticipant les décisions que 
vous prendriez, à accorder des facilités de 
trésorerie, des secours d’extrême urgence, 

our permettre le payement des salaires 
ds aux ouvriers d'une société nationale 
qui vient d’être conduite à décider sa 
liquidation: la Société nationale des 
constructions aéronautiques du Centre. 

Le projet de loi n° 7084, tel qu'il avait 
été initialement déposé par le Gouverne- 
ment, se bornait à donner à celui-ci le 
pouvoir de désigner les biens des sociétés 
nationales de constructions aéronautiques 
qui devaient être aliénés, d'instituer une 
procédure d'aliénation, par convention 
amiable, de biens 2e enant à l'Etat, 
l’aliénation étant décidée par le ministre 
de la défense nationale, de transformer les 
avances de l'Etat à la S, N. E. C. M. A.et 
ses créances en capital actions, et d'auto- 
riser le ministre des finances, sans aucune 
limitation de montant, à garantir les cré- 
dits que la caisse des marchés pourrait 
consentir, en 1949, aux sociétés nationales 
de l'aéronautique. 

Un exposé des motifs fort succinct ne 
donnait aucune indication sur les princi- 

es ou les critères qui seraient adoptés par 
e Gouvernement pour procéder à la réor- 
ganisation de l’industrie aéronautique et 
choisir les biens devant être aliénés. 

L'eflort de la commission des finances, 
qui s’est conjugué, plus qu’il ne s’est 
upposé à celui de la commission de la dé- 
fense nationale, a tendu à préciser les 
règles que devrait suivre le Gouvernement 
pour réorganiser les industries nationales 
aéronautiques et procéder à un assainisse- 
ment financier et économique à maintes 
reprises réclamé par la commission des 
finances et par l'Assemblée, 





Les amendements E j'aurai l'honneur 
de défendre au nom de la commission des 
finances sont inspirés de trois préoccupa- 
tions essentielles. D'abord, celle d'imposer 
au Gouvernement la délimitation du patri- 
moine ee er lui i est nécessaire 

ur assurer l'exécution des programmes 

e l'aéronautique française et la satisfac- 
tion de nos besoin civils et militaires en 
temps de paix. 

Je précise qu’il ne s’agit pas de défier 
le potentiel industriel nécessaire pour ré- 
pondre aux besoins d'aujourd'hui, limités 
par la pénurie des crédits budgétaires, 
ais, dans notre esprit, de déterminer le 
nombre d'usines qui seront nécessaires, 
non seulement aujourd'hui, mais demain, 
un lendemain où nous pensons qu'il sera 
possible au pays d'exécuter des 
mes aéronautiques plus importants que 
ceux core ui. 

En contre-partie de cette délimitation, 
nous désirons que l'Etat se décharge aussi 
vite que ible de la gestion et de la 
responsabilité financière d'usines qui na 
sont plus consacrées aux fabrications-aéro- 
nautiques et qui ont étendu leur activité 
à des domaines de la vie économique que 
le législateur n'a jamais décidé par un vote 
de soustraire au secteur privé. 

Enfin, nous désirons que ne soit pas 
retardée l’aliénation d'usines qui, tout en 
étant encore consacrées à des fabrica- 
tions aéronautiques, sont en surnombre, 
si l’on considère les besoins normaux du 
temps de paix, même les besoins normaux 

largis, augmentés, auxquels je faisais al- 
lusion tout à l'heure, + 

C'est sur ce dernier point que les con- 
ceptions, d'abord divergentes, de la com- 
mission de la défense nationale et de la 
commission des finances, se sont finale- 
ment conciliées. 

Nous nous sommes associés au désir de 
la commission de la défense nationale de 
faire préciser, dans une loi de programme 
quinquennal, la politique de constructions 
aéronautiques du pays. Mais nous lui 
avons demandé, en revanche, de reconnai- 
tre que les multiples études successives 
effectuées depuis trois ans ont prouvé, 
d'une manière indubitable, qe nous pos- 
sédions trop de bureaux d'études, p 
d'usines pour pouvoir les faire vivre, et 
que l'intérêt de tous ceux qui vivent de 
l'aviation: chercheurs, cadres et ouvriers, 
aussi bien que l'intérêt de l'aviation elle- 
même, serait favorisé par une concen- 
tration de nos efforts aéronautiques sur 
un »ombre plus restreint d'établissements, 
mais qui ne seraient plus condamnés à 
végéter dans un état permanent de sous- 
production. 

La commission des finances entend que 
soit donnée aux établissements qui se- 
ront maintenus une structure financière 
suffisante, c'est-à-dire un capital, des 
fonds de roulement correspondant à l'im- 
ES de leur chiffre d’aflaires, de leurs 

esoins, 

C'est pourquoi elle a accepté une lettre 
rectificative émanant du ministre des fl- 
nances et tendant à consentir certains 
pre aux sociétés nationales réorganisées. 

lle en a précisé le montant en le fixant à 
deux milliards de francs. 

Dans le même esprit, elle a prévu aussi 
que les produits de la vente des biens de 
l'Etat, dont l’aliénation aurait été rendus 
possible en vertu de la présente loi, pour- 
raient être affectés à des augmentations 
de capital des sociétés réorganisées. 

M. Charles Tillon. C'est du canniba 
lisme ! 

M. René Pleven, rapporteur pour avis. 
Et si votre commission des finances a 
écarté l'article 4 par lequel le Gouverne- 
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ment demandait le droit d'accorder la ga- 
rantie de l'Etat aux crédits consentis par la 
caisse nationale des marchés aux sociétés 
nationales de l'aéronautique pendant l'an- 
née 1949, c'est essentiellement parce qu'il 
lui a paru impossible d'accorder au minis- 
tre des finantes une sorte de blanc-seing, 
lui permettant d'engager les finances de 
l'Etat sans aucune limitation de mon- 
tant. 

La commission des finances exprime 
l'espoir que la discussion de ce projet de 
joi donnera au Gouvernement l'occasior 
&e rendre compte au Parlement de ce qu'il 
D scott depuis le moment où, il y a 
une année, se déroulait le débat sur la 
situation de la Société nationale d'études 
et de construction de moteurs d'aviation. 
Le Parlement avait alors prescrit une en- 
ques des e désignés par l’au- 
orité judiciaire, ainsi que la recherche des 
responsabilités encourues. 

Le ‘rapport qui a été établi et que j’ap- 
pel:erai rapport Retail, du nom de l'expert 
qui l'a signé, a confirmé et souvent am- 
pliñé, sur presque tous les points, les 
critiques, émises l'an dernier par votre 
sous-commission de contrôle des entrepri- 
ses nationalisées, sur la gestion de la 
S. N. E, C. M. A. 

Si ce rapport a innocenté le docteur Rou- 
milhac de l'accusation d'avoir perçu ré- 
troactivement le traitement fort élevé qui 
Jui était assigné par son contrat — et je 
rappele que votre rapporteur avait sur ce 
point posé seulement une question — en 
revanche les experts ont posé, sans y 
apporter de réponse, la question de savoir 
el l'emploi administratif de ce médecin 
était véritablement nécessare. 

Sur toutes les autres questions, les ex- 
perts ont défini les fautes commises, les 
responsabilités encourues, 7 

ous demandons au Gouvernement de 
nous faire connaître s'il a pris des sanc- 
tions à l'égard de ceux qui, en vertu du 
capport Retail, sont convaincus d'avoir 
commis des fautes lourdes au préjudice de 
la société, | 

M. Paul Ramadier, ministre de la défense 
nationale. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur Pieven ? 


M. René Pleven, rapporteur pour avis. 
Volontiers, monsieur le ministre, 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je tiens à préciser que la question de Ja 
responsabilité pénale, d'une part, et sur- 
tout de la responsabilité civile des an- 
ciens administrateurs, est actuellement à 
l'examen d'un comité de juristes qui, à 
ma connaissance, n'a pas encore remis 
son rapport; les actions nécessaires seront 
exercées au vu de ce rapport. 


M. Roné Pleven, rapporteur pour avis. 
Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
cette précision dont je suis certain que 
l'Assemblée se félicitera. 

Je suis persuadé aussi qu'une autre en- 

tte, du même genre que celle qui à 

té eflectuée par les experts désignés par 
M. Retail, sera nécessaire au sujet de la 

estion de la Société nationale de cons- 
Fructions aéronautiques du Centre, qui 
vient d'entrer en liquidation. 

Notre commission a été, en effet, su:- 





prise de constater qu'il existait une diffé-, 


rence de près de 500 millions de francs 
dans les évaluations qui, selon les camps, 
sont présentées sur les résultats défici- 
taires de cette société pendant l'année 
1948. 

Je tiens enfin à dire ma conviction que 
les mesures de réorganisation contenues 
dans le projet que nous allons discuter ne 
seront pas complètes tant que, soit par la 
loi sur le statut des entreprises nationali- 
sées, soit de toute autre manière, nous 





n'arriverons pas à imposer une conception 
lus juste du rôle des conseils d’adminis- 
tion dans les entreprises nationaliste” 
et si nous ne procédons pas à de meil- | 
leurs choix de leurs membres, assurant 
une plus grande compétence, une plus 
grande indépendance et aussi une plus 
grande responsabilité des administrateurs. 

Mais, tel quel et à condition qne la loi 
soit appiiquée avec célérité et dans l'esprit 
qui a présidé aux délibérations de la com- 
mission des finances, nous pensons que le 
projet qui nous est soumis peut avoir au 
moins certains résultats, qui seront déjà 
essentiels. L'un des plus importants sera 
de faire cesser l'incertitude dont souffre 
l'industrie aéronautique depuis tant de 
mois et qui est une des causes de sa situa- 
tion actuelle, (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche et au centre.) 

Tout le monde — cadres, ouvriers, direc- 
tion — sait qu'une réorganisation, une 
mise sur pied de paix est nécessaire. Tout 
le monde l'attend, 

Tant qu'eile n'aura pas eu lieu, tant que 
le Gouvernement n'aura pas déclaré pubii- 
quement : « Je garderai telle ou telle usine, 
mais cela est définitif; en revanche, {e sup- 

rimerai telle ou telle autre et cela est 

évocable », les meilleurs éléments de 
notre industrie aéronautique auront ten- 
dance à quitter l'aéronautique et le recru- 
tement des jeunes sera paralysé. 

Je rappelle que votre commission des 
finances, au moment des débats si passion- 
nés qui eurent lieu sur la S. N, E. C. M. A., 
marqua nettement que le pays devrait con- 
server une industrie aéronautique terhni- 
quement indépendante ; elle est restée dans 
les mêmes dispositions, | 

Nous sommes persuadés que les vérita- 
bles amis de l’industrie séronautique fran- 
çaise, ceux qui travailleront dans son inté- 
rêt, sont ceux qui lui appliqueront le vieux 
précepte que mettent en pratique si sou- 
vent les jardiniers de chez nous: lorsqu'on 
veut faire revivre l'arbre, il faut savoir 
en temps utile couper le bois mont. 
(Applaudissements sur divers bancs à 
gauche et au centre.) 

Mme la présidente, Ja parare est à 
M. Poumadère, rapporteur pour avis de la 
commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme. | 

M. Pierre Poumadère, rapporteur pour 
avis de la commission des moyens de com- 
muñication et du tourisme Mesdames, 
messieurs, je me bornerai à présenter 
quelques observations sur le projet de loi 
qui nous est soumis tendant à la réorga- 
nisation des sociétés nationales d’études et 
de constructions des moteurs d'aviation, à 
la protection et au secret de la défense na- 
tionale, 

La loi n° 48-056 du 2 juillet 1948 pré- 
voyait la réorganisation de ces sociétés. 

on article 2 précisait que, par applica- 
tion de cette loi, la société se bornait à 
la construction de moteurs d'aviation et 
de matériel s’y rattachant et que les acti- 
vités étrangères à celles-là serajent con- 
fiées à d’autres sociétés. 

L'article 3 précisait que l'administrateur 
spécial était chargé de tous les pouvoirs 
et se devait de déposer le bilan. 

La maison France metlait alors en liqui- 
lation sa société nationale de construction 
de moteurs d'aviation. 

On peut lire, dans le Journal officiel du 
17 juin 1919, cette lettre, signée de M. Ra- 
madier, qui montre la responsabilité du 
Gouvernement en cette matière : 

« Paris, le 11 juin 1949, 

« Monsieur le président, directeur géné- 
ral de la Société nationale de constructions 


d'administration que vous présidez. à dé- 
cider sans plus tarder les fermetures 
d'établissements imposées par la situation 
financière de votre société. 

« Je tiens à vous confirmer que, par ces 
délais qu'aucun prétexte me justifie, le 
conseil d'administration de la société . et 
son président contribuent à aggraver une 
situation difficile, Ils porteront l'entièrs 
responsabilité de la catastrophe qu'ils au- 
raient pu, par des décisions rapides et 
énergiques, éviter, » « 

Voilà comment on jiquide les sociétés 
nationales. 

D'autre part, M. Jean-Moreau, dans une 
interview accordée au Figaro, déclarait le 
27 avril 1949: 

« Les nationalisations représentent la 
toute puissance de l'Etat et ne se conçoi- 
vent qu’en régime de dictature. » 

M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat aus 
forces armées (air). Vous en savez quelque 
chose ! 

M. Pierre Poumadère, rapporlcur pour 
avis. Voilà pourtant les hommes qui prési- 
dent aux destinées de notre aviation natio- 
nale !.… 

M. Auguste Allonneau. Et vous êtes rap- 
porteur ! 

M. Félix Gaillard. Est-ce là l'avis de la 
commission ? 

M. Pierre Poumadère, rapporteur pour 
avis. L'Etat est responsable des difficultés 
que rencontrent les sociétés nationales. Il 
ne paye pas ses dettes et il oblige ainsi 
les sociétés à emprunter. Et l’on citait hier 
soir, à la tribune, le chiffre éloquent da 
190 millions de francs d'intérêts payés par 
la Société nationale de constructions aéro- 
nautiques aux banques, le Gouvernement 
étant défaillant alors qu'il détient toutes 
les actions ou presque. 

D'ailleurs, le rapport du conseil d'admi- 
nistration de la Société nationale d'études 
et de constructions de moteurs d'avions 
à l’assemblée générale ordinaire du 17 mai 
1959 contient des réserves qui exigent une 
explication de la part du Gouvernement. 

« Au cours de l'exercice 1947, dit ce rap- 
port, le moteur 14 N a réussi son essai 
d'homologation O. A. C. I.: le moteur 4 L 
a été mis au point, homologué et sa mise 
en service a donné des résultats très en- 
courageants; le moteur 12 S à été amé- 
lioré et son exploitation tend à devenir 
satisfaisante; l'amélioration du moteur 
14 Ra été poursuivie et nous comptons 
qu'il pourra, au cours de l'exercice 1948, 
4 7û lui aussi, J'homologation O. A. 

« Les premiers prototypes du moteur 
44 U — l'ex 14 R 1000 — et du réacteur 
ATAR sont fabriqués et commenceront pro- 
chainement leurs essais. 

Ainsi, le bilan est satisfaisant. Toutefois, 
il ne faut pas négliger les réserves faites 
par le président du conseil d'administras 
tion, qui dit plus loin : 

« La fabrication des moteurs 14 R s'est 
poursuivie, mais des incidents d'essais de 
réception, résultant d’une mise au point 
incomplète et, par ailleurs, la demande du 
ministère de l'air d'améliorer les perfor- 
mances de ce moteur conçu avant la 
guerre, ont conduit à stocker les moteurs 
construits en vue de leur apporter les 
modifications nécessaires à une bonne uti- 
lisation dans les conditions internationales 
actuelles. » 

Et je pourrais continuer ainsi. (Erclama- 
tions au centre, à gauche et à droite.) 

Mais j'irai pus loin: c'est le bilan qus 
je vais attaquer. 
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aéronautiques du Centre. 
« Par votre lettre du 9 juin 1949, vous 
me faites part les hésitations du onsei! 
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Ce sont leg lacunes qu’on a dénoneées 
hier soir ici. Ikn”y a pas de fonds de rou- 
lement; qu'est-ce que 141 millions de 
francs pour une société aussi importantel 

Je cite les conclusions que tire justement 
le conseil d'administrallon: 

« Votre conseil a prévu au passif des 
rovisions importantes qui sont, éventuel- 
ement, destinées à couvrir des risques in- 
dustriels, L'on peut penser que les diseus- 
sions en cours permettront une améliora- 
tion des résultats présentés au bilan. 

« Le compte de « profits et pertes » que 
nous vous soumettons présente, après pro- 
visions et déduetion du solde bénéficiaire 
de 1946, un solde déficitaire de 583 mil- 
lions 806,120 fr. 90. 

« Nous vous rappelons, toutefois, que 
nous n'avons pas encore usé de la possi- 
bililé de réévaluation donnée par la loi 
du !3 mai 1948. 

« La situation financière de notre société 
ne pourra s'améliorer que si, comple tenu 
des progrès techniques réalisés, son aeti- 
vité est soutenne par un programme de 
fabrications à long terme mettement dé- 


fini et comportant des prix industriels 
eonvenables ». 

C'était raisonnable. Mais, en fait de pro- 
gramme, on ne nous présente pas grand'- 


chose et je dois souligner qu’on nous dit 
aujourd'hui: Nous allons vendre ces $s0- 
ciétés, nous a’ lens les aliéner. 

On va les aliéner aux prix de 1948 sans 
avoir réévalué ces prix. Ce sont les sociétés 
acheteuses qui, dans ces conditions, vont 
retirer de l'opération des bénéfices aseez 
importants, . 

Le rapport présenté par M. Teitgen au 
nom de la commission de la défense ratio- 
nale aboutit d’ailleurs au même résultat 
que le prujet de loi; toutefois, la procédure 
envisagée est différente. 

Le projet de loi qui nous est présenté 
n’est que le deuxième stade vers la liqui- 
dation de notre industrie nationale dans 
ectte branche d'activité. 

L'article 1** du projet prévoit que l’admi- 
pistralion des domaines sera autorisée à 
aiiéner quelle qu’en soit la valeur et par 
conventions amiables, les biens apparte- 
nant ea tout ou en partie à j’Etat ou gérés 
par les sociétés nationales de consiruc- 
lions aéronautiques et la Société nationale 
d’études et de constructions de moteurs 
d'avions. 

L'article t* ter du rapport de M. Teitgen 
ne change rien à ces dispositions. C'est 
dune une belle opération que l’on pronnse 
aux trusts. On veut ainsi vendre le patri- 
moine national et permettre peut-être à 
des capitaux étrangers de s'investir chez 
nous. (Applaudissements à l'extrême g1u- 
che.) 

Au centre. Quel singulier rapporteur! 

M. Pierre Poumadère, rapporleur pour 
eus. L'article 1e quater que M. Teitgen à 
soutenu dispose : « Dès la promulgation de 
la présente loi, le ministre de la défense 
nationa!e. (Interruplions au centre et à 
droite.) 

M, Jean Deshors. Est-ce l'avis de la com- 
mission que vous nous donnez ? 

M. Pierre Poumadère, rapporteur pour 
avis, Je parle au nom de la commission. 

M. Jean Deshors. Pas du tout. Nous pro- 
testons véhémentement au nom de la com- 
mission des moyens de communication. 

M. Pierre Poumadère, rapporteur pour 
avis. J'ai fait 6es déclarations devant la 
commission, Le rapport ayant été adopté, 


1 ue 14 JHNINISS!ION que 


M, Auguste Allonneau, Voulez-vous me 
permettre à is interrompre, 


no ‘eu 





M. Pierre Pournadère, rapporteur pour 
avis, Volontiers. 

M, Auguste Allonneau, J'ai présidé co 
matin la commission en qualité de doyen 
d'âge. Certaines conclusions ont été adqp- 
tées à l'unanimité et en sera donné 
eonnaissance tout à l'heure. Mais tout ce 
que vous ajoutez, tout votre discours n'est 
pas du tout conforme à l'opiuion de la 
commission. 

M. Jacques Duclos. Ce sont ces adjonc- 
tons qui font la (beauté du Tappont. 
(Aires.) 

M. Auguste “Allonneau, Nous sommes 
d'accord ! {(Sourires.) 


Cependant, nous aurions souhaité, pour | 


notre part, que l’orateur indiquât la pen- 
ste de la commission, ce qui ne l'aurait 
pas empêché de faire connaître, à titre 
personnel, la doctrine du parti commu- 
niste sur la question. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. Pierre Poumadère, rapporteur pour 
avis. Je suis tout de même obligé, pour 
arriver à ma conclusion, de dévelo per 
des arguments. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

M. Fernand Bouxom. La siuce ‘tartare 
ne doit pas être plus copieuse que le plat, 


M. Pierre Poumadère, rapporlcur pour 


aus. Je disais que l'arlicle 1% qguater, 
soutenu par M. Teitgen, débute ainsi: 

« Dès la promulgation de la présente loi, 
le ministre de la défense nationale pourra 
rescrire le transfert à une société na- 
ionale aéronautique de Ja propriété on 
dé l'usage d’un bien appartenant à une 
autre société nationale aéronautique. » 

C'est donc la fermeture d'usines qu'on 
nous prépare par ce procédé, en appliea- 
tion des. articles 4 ter et 1® quater, 

Naturellement, après cette liquidation, 
on nous parlera de programme quin- 
quennal ! 

Malgré les performances des avions fran- 
çais, il semble que l’on ait sousestimé 
très sérieusement nos possibilités, 

J'ai pu lire dans le Bulletin d’informa- 
tion du secrétariat général à l'aviation 
civile et comanerciale du 23. novembre 
1948 ce qui suit: 

« Le SE. 2010, appareil de transport qua- 
d'imoteur de 70 tonnes, pouvant emmener 
90 passagers assis on 60 couchés, plus 
nn équipage de 5 hommes, a terminé ses 
essais statiques, qui se sont avérés par- 
ticulièrement satisfaisants. » 

Donc le stade des essais est dépassé, 
puisque cet appareil a effectué le voyage 
Toulouse-Paris et qu’il a été admiré par 
la commission des moyens de communi- 
cation unanime. On reproche d’avoir pré- 
paré la série de cet appareil en même 
temps que le prototype. 

On regrette done d'avoir gagné trois 
ans et rattrapé le retard que nous avions 
dans ce domaine, 

D'après un journal des transports, selze 
appareils de ce type sont en construction. 
Mais l’on ne prévoit pas leur utilisation 
sur les lignes de longs courriers d'Air 
France avant 1952, compte tenu de la du- 
rée des essais prévus pour le prototype. 

Or, je n'ai pas trouvé trace de crédits 
pour la construction d'appareils en série; 
ja n’ai trouvé de crédits que por l'achat 
de Constellation, de D. C. 4, aux Etats- 
Unis pour plusieurs milliards de franes, 

Ne parle-l-on pas de mettre le S, F. 2040 
en service comme cargo et non comme 
transporteur de voyageurs ? Cet appareil 
serait-il un concurrent sérieux pour les 
Constellation ? 

Le S. E. 2010 possède un rayon d'action 

3.500 kilomètres, LH peut donc remplacer 
Viet 


PAR 





- HN faut done utiliser cet appareil, le fa. 
briquer en série, si nous ne voulons 

le voir dépassé dans quplque temps. 

l'achat de Constellation ferait peut-être 
bien mieux l'affaire de certains agents des 
ministères, Où sait qu'ils touehent, pour 
les achats de matériel à l'étranger, une 

rime de 40 p. 100. (Applaudissements à 
‘extrême qauche.) 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Voulez 
vous me mettre de vous intérrompre, 
monsieur loumadère ? 

Poumadère, rapporteur pour 
avis. Volontiers. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Vous ve- 
nez de dire qu'aucun erédit n’était prévu 
pour la fabrication du S. E, 26440, Je tiens 
à faire une mise au point: 

Cet avion est destiné aux lignes commer. 
ciales, comme vous le savez, Dailleurs, # 
doit être acheté par Air Franee quand à 
aura donné satisfaction. 

Mais, dès à présent, il est préve au bud. 
get annexe, comme vous pe ke cons 
tater à la page 75, un erédit de payement 
pour 1949 de 9.258 millions de francs. 

H y a déjà un prototype en cours d’es- 
sais et une série de quinze est eommandée, 

Je tenais à donner cette rectification 
pour que vous smchiez bien que des crédits 
sant prévus, 


M. Pierre Poumadère, rapporteur pour 
avis. Dans le document que pa sous les 
veux, il n'est parlé que de lation, 
de D. C. 4 et autres appareils. 

En tout cas, je crois que e’est insuffi- 
sant et que l’on prévoit l'utilisation du 
S. E. 20 non pas comme transporteur de 
voyageurs, Imais comme carge. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Vous avez 
dit vous-même qu’il pouvait transporter 
uu certain nombre de personnes assises ou 
un certain nombre d'autres eouchées. D 
est done bien prévu pour le transport des 
personnes, 

M. Pierre Poumadère, rapporieur pour 
avis. On peut le transformer. 

M. le secrétaire d'Etat à Vabr. il est 
révu pour le transport des passagers sur 
a ligne de l'Atlantique. 

Ne dites done pas d'incxaetitudes, mon 
cher collègue. à 

M. Pierre Poumadère, rapporteur f 
avis. Je ne dis aucune hensatitnde. je 

On prévoit l’utilisation de eet appareil 
comme cargo ct non pas come transpor- 
teur. 

Nous verrons d'ailleurs à lexpérience 
ce qu'il en sera. 

Ce cargo est un concurrem direct du 
Constellation. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air, Qui, loi, 
n'est pas un Cargo. 

M. Pierre Poumadère, ra nour 
avis. Peut-être, me répondra-t-on qu'on a 
prévu l'achat de Constellation parce qu'ils 
sont plus rentables. Mais on nous à dé- 
claré, au cours de la discussion du buaget 
de l'aviation civile, que la e de 
l’Atlantique-Nord était une ligne | ve-$ 
tige, qu'elle était déficitaire avee CONS 
tellation. 

: le ur, “' te À lire 

u’il y avait un déficit dans l'exploitation, 
als ue celle-ei nous assurait des ren- 
trées devises. Je regrette de ne pas 
être aussi optrmiste que lui dans ee do- 
maine, Nous en reparlerons d'ailleurs à 
propos du budget de l'équipement. Sur ce 
point, je ne serai plus rapporteur; j'inter- 
viendrai à titre personnel. (Eæelerma!ions 
et rires au centre et à droîile.) 

A droile, n’y aura pas grande difté- 
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M. Pierre Poumadère, pe À pr vf pour 
vis, L'utilisation des Constellation exige 
achat de pièces de rechange et de ma- 
tériel, et ce sont nos devises qui en font 
les frais. à 

L'article 2 supprime purement et sim- 

lement la société et, sans là résistance des 
Fechniciens et des ouvriers, nous serions 
dtjà devant le fait accompli. 

On a parlé hier de l'insuffisance des ca- 
jitaux sociaux, qui oblige à réclamer des 
Fonds aux banques, Il a fallu ainsi payer 
de: millions d'intérêts, faute de crédits. 
Le rapport du conseil d'administration est 
r‘cis sur ce point, L'Etat ne paye pas ses 
dettes et oblige les sociétés à dépenser des 
samines importantes, 

Les fndustries privées travaillant pour 
je compte de l'Etat sont d'ailleurs dans le 
mime cas. Elles connaissent aussi des 
difficultés pour trouver des capitaux. 

L'article 7 prévoit le licenciement des 
ouvriers sans tenir compte de la Consti- 
tution de notre pays ni du droit syndical. 
11 suffira de soupçonner ou de supposer 
que tel ou tel Français est gènant pour 
l'accuser et l'emprisonner, sous l'accusa- 
tir. pompeuse d'espionnage. 

si nous acceptions cela, nous revien- 


drions à la lettre de cachet cu au régime 
de Vichy. 

L'article 40 soutenu par M. le rapporteur 
ne change rien aux conclusions du projet 


gouvernemental. " 

Ce projet, s’il était adopté, serait la con- 
darnnation de toute entreprise nationale et 
je suis certain que la seciété Air France 
serait rapidement menacée elle aussi. 

J'ai le devoir également de signaler fei 
quelques problèmes, Je veux vous donner 
un exemple. 

Le Gouvernement fait construire au 
Bourget un grand hangar et des ateliers 
qui vont coûter des milliards — un mil- 
liard de franes sont prévus, je crois, pour 
l'aéroport de Paris — au moment où l'on 
fait « éclater » nos sociétés nationales. 

Mais ces installations et ces bâtiments, à 
qui vont-ils étre confiés ? Non pas à une 
société nationale qui va « éclater », mais 
à une société privée, qui les prendra en 
charge. 

Au nom de la libre concurrence, on or- 
Ganise la concurrence à la société nationale 
Air France et l’on viendra bientôt nous 
proposer de la faire « éclater », à moins 

u'elle ne soit déjà mise dans le circuit 

es affaires capitalistes privées. 

D'ailleurs, le programme d'équipement 
et de reconstruction que contient le projet 
de loi n° 6705 ne prévoit pas de crédits 
suffisants pour notre industrie aéronau- 
tique. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air, Votez les 
crédits! 

M. Pierre Poumadère, rapporteur pour 
avis, Je dois souligner qu'on a trouvé tout 
de même & milliards. 

On a parlé de camouflage de capitaux. Il 
est certain que nous allons en trouver ici 
un exemple. 

5 milliards sont prévus pour la construe- 
tion de bases aériennes et d'aéropurts à 
Dakar, à Brazzaville et en Indochine. On 
semble préparer des bases aéronautiques 
et l'on peut prévoir que ce seront les au- 
tres qui fourniront les avions, malgré les 
performances de nos moteurs ct de nos ap- 
pareils, 

On expose ceux-ci au salon de l'aviation, 
puis on arrête la fabrication et on liquide 
les industries nationales. C'est ainsi que 
Le Monde de ce soir peut souligner que le 
Cormoran ne sera pas achevé, 

Notre commission, qui à toujours €x- 

in désir de fabriquer du matériel 


français pour conserver l'indépendance à 





notre pays et son pronin dans le monde, 
a pris position ce matin. Elle ne peut 
donner un avis favorable au projet gou- 
vernemental. Elle ne pense pas que la na- 
tion puisse se dessaisir au profit d'intérêts 
particuliers et même étrangers. 

Le Conseil économique a demandé, dans 
l'avis qu'il nous a transmis, le rejet du 
pus gouvernemental. Il considère que 
es sociétés nationales doivent vivre. 

Les organisations syndicales unies pro- 
testent et réclament du travail pour les 
ouvriers, Le peuple de France veut une 
aviation française, une industrie qui con- 
ditionne son indépendance. 

Votre rapporteur, fidèle interprète de la 
volonté qui s'exprime à travers notre 
pays, ne peut que vous demander de tirer 
es mêmes conclusions Fr le Conseil éco- 
nomique, que les travailleurs et les tech- 
uiciens des entreprises. 

La commission des moyens de communi- 
cation, consciente dé défendre les intérêts 
de Ja nation et qui a toujours émis une 
opinion favorable au développement de 
l'aviation française et à la fabrication par 
notre industrie nationale des avions et des 
moteurs, ne peut accepter la fermeture 
des usines nationales. : 

Ellé suggère au Gouvernement de payer 
les dettes et d'établir un programme de 
constructions aéronauliques pour les œu- 
vres de paix et de prospérité de notre 
pays. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Poulain, Papeete pour avis de la 
commission de la production industrielle. 

M. Abel Poulain, rapporleur pour avis. 
Mes chers collègues, je vous exposerai avec 
le plus de concision possible l'avis de la 
commission de la production industrielle. 

11 n'a guère été question, au cours des 
exposés précédents, de l'équipement aatio- 
nal et il semble que les décisions sont 
influencées par le rapport de M. Surleau, 
qui avait pour objectif principal de déceler 
les causes de difficultés financières et de 
certains échecs techniques de l’industrie 
de l'aéronautique, 

Le sentiment de la commission de la 
production industrielle est que l'industrie 
aéronautique reprendra un jour son essor, 
car le pe répond de son avenir. Il con- 
vient de prendre, en conséquence, des 
mesures conservaloires et de ne pas alié- 
ner des biens de sociétés nationales aussi 
longtemps qu'un programme d'ensemble 
des besoins de l'aviation n'aura pas été 
établi et qu'un glan de reconversion 
n'aura été préparé. 

Cette reconversion doit être orientée vers 
la production d'outillage et de machines 
modernes, afin de mettre à la disposition 
de l'agriculture, de l'artisanat et de l'in- 
dustrie les moyens de produire à meilleur 
compte. 

Qu'on ne s'y trompe pas: les problèmes 
du logement et des loyers, de l'équipe- 
ment national et de la reconstruction ne 
recevront de solution satisfaisante que le 
jour où les producteurs seront équipés 
de moyens modernes. 

La nationalisation des banques a-t-elle 
agen de mettre au service de la nation 
e crédit nécessaire à la vie des usines 
nationales ? 

Les sociétés aéronautiques sont-elles do- 
tées du fonds de roulement indispensable 
à une saine gestion ? 

Ces questions méritent d'être posées et 
méditées. M. Teitgen en a parlé dans son 
Le + gx 

ar ailleurs, les usines qui ont fait l’ob- 
jet de reconversions et sont restées sous la 
direction du ministère de l'air devraient 
être placées dans le cadre des compéten- 
ces qui leur convient, c'est-ädire sous le 





contrôle du ministère de l’industrie et du 
commerce. L'exemple des tracteurs Per- 
cheron le démontre. 

Comment voulez-vous que le ministère 
de l'air puisse s'occuper reconversion ? 
Il a suffisamment à faire avez les proto- 
types d'avions qu'il doit préparer. Com- 
ment pourrait-on lui assigner une tâche 
qui n'est pas de sa compétence ? Il con- 
vient donc de confier au ministère de l’in- 
dustrie et du commerce la reconversion de 
nos usines nationales aéronautiques. 

La commission de la production indus- 
trielle demande également à avoir connais- 
sance de la liste des biens susceptibles 
d'être remis à la société nationale chargée 
de la gestion des secteurs industriels exer- 
çant actuellement, au sein des sociétés 
nationales de constructions aéronautiques, 
des activités extra-aéronautiques, dont le 
décret du 4 janvier 1949 avait envisagé la 
création, ainsi que de la liste des biens 
dont on pgoposerait l’aliénation, pour lui 
permettre de faire une discrimination entre 
ces biens. 

Quant aux licenciements, certes, la come 
mission estime que les secrets de la dé- 
fense nationale exigent des mesures de 
protection, mais que ces mesures peuvent 
être appliquées sans qu'il soit nécessaire 
de les inscrire dans la loi. 

C'est pourquoi la commission de la pro- 
duction industrielle, s'appuyant sur l'avis 
du Conseil économique, demande la dis 
jonction des articles concernant le licen- 
ciement. (Applaudissements à gauche.) 


M. Paul Anxionnaz. Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement. 

Mme la présidente, ]a nm est à M. 
Anxionnaz-pour un rappel au règlement. 


M. Paul Anxionnaz. Mes chers collègues, 
le projet qui nous est soumis contient, 
dans ses deux derniers articles, des dis- 
positions qui portent une assez grave at- 
teinte à la législation du travail. 

Je demande donc si notre commission 
du travail a été saisie pour avis. Son opi- 
nion nous serait extrémement utile pour 
nous prononcer en connaissance de cause 
sur un texte dont l'application aura de 
graves conséquences. 

Mme la présidente, La commission du 
travail avait le droit de demander 4 être 
saisie pour avis. Elle n'a pas fait cette de- 
mande. 

M. Paul Anxionnaz. Il est nécessaire que 
les conséquences auxquelles j'ai fait she 
sion soient portées à la connaissance de 
l'Assemblée. 

Mme la présidente. La commission du 
travail sera libre, au cours du débat, de 
donner son avis, 

Conformément à l'article 46 du règle- 
ment, j'ai reçu de MM. Charles Tillon et 
André Marty une motion préjudicielle ainsi 
conçue : 

« L'Assemblée nationale, 

« Repoussant tout projet de licencie 

ment dans les usines nationalisées, toute 
fermeture ou toute aliénation de ces usie 
 : ou tout déplacement de leur persons 
nel, 
. « Décide d’ajourner la discussion du pro- 
jet de loi jusqu'à ce que le Gouvernement 
ait mis en application un programme uti« 
lisant à plein, pour les besoins pacifiques 
de reconstruction et d'équipement du 
pays, le potentiel de production des socié- 
tés nationales de constructions aéronauti- 
ques et de la S.N.E.C.M.A. » 

M. Alfred Malleret-Joinville, Je demanda 
la parole. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Malleret-Joinville. 

M. Alfred Malleret-joinville. M. le prési- 
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tionale avait demandé que la séance fût 
suspendue pour permettre à cetie commis- 
sion de se réunir, 

Si l’Assemblée n’y voit pas &'inconvé- 
nient, la séance pourrait être suspendue 
maintenant, 

M. André-François Monteil, Je demande 
la parole. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Monteil. 

M. André-François Monteil, En l’ahsence 
de M. Montel, je fais observer que la sus- 
pension de séarce devant permettre à la 
commission de la défense nationale de se 
réunir ne peut avoir lieu taut de suite. 

En effet, le point de litige entre la com- 
mission de la défense nationale et la com- 
mnission des finances se situe à larti- 
cle 1% ter, Par conséquent, nous pourrons 
utilement suspendre Ja séance au moment 
où Vi ndra la discussion de cet article 

M. Alfred Malleret-Joinville, Je n'insiste 


pas pour ma proposition 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Tillon, pour soutenir sa motion préju- 
dicielle, tpplaudissements à l'extrême 
gauche.) 


f. Charles TiMon, Mesdames, messieurs, 
M. Teitgen, qui mauvaise conscience... 
(Rires au centre et à droite.) 

M. Pierre Métayer,. Cela commence bien! 

M. Jean Chamant. C'est une pétition de 


Î rineipe ! 
M. Charies Tillon. vient de nous don- 
per une singulière lecon de morale. 


Exclamations sur les mèmes bancs.) 

Lorsqu'il était ministre responsable de 
l'aviation et que nous signalions certains 
faits dont il a aujourd'hui reconnu l’exac- 
titude, il se dressait contre nous, parce 
qu'alors, il déclarait que la France n'avait 
plus besoin d'aviation. 

M. le rapporteur. C'est inexact ! 

M. Charles Tillon. Le Journal officiel en 
fait foi. 

M. le rapporteur. Non ! 

M. Charles Tillon. Je vous l'apporteral. 
(Erclamations au centre et à droite.) 

M. le rapporteur, C'est inutile ! 

M. Philippe Farine, Apporlez-le tout de 
g'r1l4 
Mme la présidente. Je vous prie de ne 
pas interrompre, 

Des orateurs de tous les groupes se sont 
fait inscrire dans la discussion, Hs ont 
tous le droit d’être écoutés, 

M. Arthur Ramette. Très bien ! 

M. Charles Tikon, Aujourd'hui, M. Teit- 
gen se livre à une opération qui ne trom- 
pera personne, puisqu'il s’agit de dire 


tout de suite si l’on veut garder n0s USIRES 
ou bien les liquider et licencier Le per- 
nr! 
Quant à M. Pleven, il propose l'institu- 
tion du cannbalisme financier entre s0- 
ciétés, si bien que si les autres mesures 


de sabotage ne suffisent pas, les sociétés 
survivantes pourront se manger les unes 
les autres, 

Voià donc entendus les rapports des 
réorganisateurs! Ils sont apparus comme 
des rapports de liquidateurs et c’est parce 
qu'il nous faut nous prononcer sur cette 
question capitale que nous avons déposé 
la motion préjudicielle suivante : 

« L'Assemblée nationale, 

« Repoussant tout projet de leenciement 
dans les usines naticnalisées, toute ferme- 
ture et toute aliénation de ces usines ou 
tont déplacement de leur personnel, 





« Décide d’ajourner la discussion du 
projet de loi jusqu’à ce que le Gouverne- 
ment ait mis en application un programme 
utilisant à plein, pour les besoins pacifi- 
ques de reconstruction et d'équipement du 
pays, le potentiel de production des so- 
ciétés nationales de constructions aéronau- 
tiques et de la S. N. E. C, M. A. ». 

e problème de l’industrie aéronautique 
n'est pas un problème technique ou finan- 
cier, au poimt où en sont les choses. C'est 
un problème politique de première impor- 
tance, car il intéresse l'indépendance na- 
tionale dans son principe même, la dé- 
pendance ou la non dépendance de l'étran- 
ger et du capitalisme étranger, les avions 
américains étant fabriqués par des capi- 
talistes américains et vendus à l'étranger 
par des ministres américains qui sont aussi 
leurs propres courtiers en matériel de 


£ e, 

La question de la réorganisation de 
l'aviation, telle qu'elle est poste par le 
Gouvernement, devient, en réalité, la ques- 
tion de la liquidation définitive de notre 
industrie aéronautique. 

Or, :e plan Marshall comporte la liqui- 
dation de notre aviation en tant qu'indus- 
trie i ndépendante de létranger et, en 
réalité, en tant qu'industrie aéronautique. 

Vous devez dire, dans ce débat, si vous 
allez obéir jusqu'au bout, obéir comme 
MM. Teitgen et Ramadier l'ont fait, par 
peur de lavenir et du peuple, par intérêt 
de classe, de celle du capitalisme cosmor- 
polite, 

Le Gouvernement, Jui, obéit, sans même 
notre permission, pour qu'on Jui jette, à 
périodes fixes, une bourse de dollars. 

Mais les mesures à prendre sous pré- 
texté de réorganiser l'aviation sont d’une 
gravité qui porte loin. 

I s’agit d'une vaste opération de lJiqui- 
dation de biens appartenant à la nation et 
que l’on doit remettre à la disposition des 
capitalistes, sous le contrôle des usuriers 
américains du plan Marshall et pour jeur 
profit autant que pour lews buts de 
guerre, 

Selon vous, la France ne doit plus avoir 
que les dépendances aéronautiques accor 
dés aux pays soumis à la colonisation 
du dollar et aux plans militaires du pacte 
de l’Alantique, 

Telle est À véritable question. 

Bien entendu, les responsables de la 
politique actuelle et leurs compiices ne 
peuvent souffrir que l’on pose la ques- 
tion au fond, ils veulent tromper avec 
des alibis et des « bobarde ». C'est pour- 
quoi ils ont chargé de prétendus techni- 
ciens de rédiger des rapports. 

Ainsi, les ministres et leurs complices 
font mime de s’exenser et, si la comédie 
paraît trop indécente, on fait intervenir 
M. Queuille qui déclare: « C’est un prè- 
blème financier », et aussitôt les petits 
vélléitaires qui pensent surtout à se don- 
ner des aim de techniciens ministrables 
« se dégontient » et obéissent, {{tires à qau- 
che, au centre et à droite.) 


Eh bien! nous allons, mes amis et moi, 
poser le problème de l'aviation une nou- 
velle fois dans son ampleur comme un 
problème politique dans la situation pré- 
sente et au moment où les maîtres armé- 
ricains et les nouveaux collaborateurs exi- 
gent qu’on en finisse sur ce point. 

Cette question politique est celle d’une 
trahison caractérisée des intérêts de la 
nation, c'est-à-dire qu'elle ne concerne 
Le seulement un acte politique pour 
ke présent, mais qu'elle comporte aussi 
des comptes à rendre pour l'avenir, et 
vous savez bien que l'avenir n'appartient 
pas aux fossoyeurs. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) - 





M. René Pleven, I] appartient à Dieuf 
(Sourires.) 

M. Philippe Farine. Il appartient à Dies 
et non à vous, monsieur Tillon. 


+ M. Charles Tillon. D'ailleurs, la liquidn. 
tion de notreeaviation, si elle est admise 
ici, sera la suite d’une trahison de classe 
commencée déjà bien avant la guerre. 

C'est pourquoi je rappellerai à quetles 
chaines sont liés ceux qui ont préparé le 
meurtre de notre industrie aéronautique, 

Avant 1939, il s’est trouvé des hommes 
qui ne voulaient plus d'aviation française 
jarce qu'ils souhaitaient la victoire de 
‘Allemagne en tant que régime, en lant 
ge gardien Je mieux armé du sysligg 

‘exploitation capitaliste. a 

Aujourd'hui, ces hommes-, qui sont 
presque tous libres, se retrouvent aux côtés 
de ceux qui, maintenant, ne veulent plus 
d'aviation française parce qu'ils souhai- 
tent la victoire des trusts américains sur le 
monde, done, en même temps, celle des 
trusts allemands reconslilués pour cont& 
nouer Hitler. 

Dans un tel moment, nous avons, nons, 
communistes, le devoir de rappeler cers 
tains épisodes de l'histoire de notre pro. 
duction aéronautique pour montrer que 
l'attaque décisive qu'on veut livrer aujoure 
d'hui est la suite d'une longue trahison 
des intérêts de da France. 

Je ne veux pas rappeler toutes les me- 
sures de sabotage prises contre l'aviation 
française depuis le temps où Pétain pré- 
sidait le eonseil de la défense nationale, 
sous les gouvernements d'avant guerre, 
jusqu'au jour où il remeltait nos avions 
et nos terrains à Hitler, en compagnie des 
traîtres qui, avec Jni, avaient livré la 
France. 

Mais nous avons enlendu la radio de 
Vichy et celle de Paris nous déclarer, ats- 
sitôt après la défaite, que les ouvriers vn 
étaient responsables, Ce n'étaient on les 
élites revenues au pouvoir aujourd’hui qui 
étaient les coupables; c'étaient les travail. 
leurs ! 

Aussi notre parti qui, lui, demeurait vi- 
vant et agissant, ne laissa pas accuser par 
les traitres, même sous la botte de l'oceu- 
sant, la classe ouvrière, pas plus qu'il ne 
e laissera faire aujounml'hui. , 

M. Joseph Denais, En 1939 votre mot 
d'ordre dans les usines travaillant pour la 
défense nationale n’était-il pas de travail- 
ler le-moins possible ? 

M. Charles Tillon. Ce n'est pas vrai. C'est 
la cinquième colonne et les saboteurs qui 
le disaient ! 

M. Joseph Denais. Vous préteidez que ce 
n'est pas exact. Pourtant, ce n'est pas con- 
testable, Le fait a été constaté, 

M. Charles Tillon. C'était l'œuvre de sa- 
boteurs. Et c’est pourquoi, il n’est pas inu- 
tile de rappeler ce point d'histoire, même 
ei cela fait rougir que'ques-uns dans cette 
Assemblée. 

M, Joseph Denais, Avez-vous oublié que 
de 1936 à 1938 le sort de l'aviation a été 
entre les mains d'un homme qui vous est 
apparenté de près, M. Pierre Cot ? 

M. Raymond Triboulet. La cinquième co- 
lonne, c'est vous et vos amis, monsicur 
Tillon ! 

me la présidente, Momeur Tribouleft 
je ‘vous prie de ne pas interrompre. Vous 
aurez l’occasion, étant inscrit dans la dis- 
cussion, de prendre la parole tout à 
l'heure. 

M. Arthur Ramette, Elle siégeait sur vos 
bancs, la cinquième colonne, Henriot était 
à votre place, monsieur Triboulet ] 


M. Pierre André, Et Doriot, où était-il alt= 
paravant ? 
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M. Maurice Thorez, !| vous a rejoint 
é:.le ment. 


M. Arthur Ramette, Vous l’avez ramassé 
duns la poubelle. 


M. André-François Monteil, Et Gitlon! 
M. André Mutter. Et Clamamus ! 


M. Charles Tillon, Je veux verser au 
Journal ofliciel une page d'histoire écrite 
sous l'occupation par les ouvriers pour dé- 
poncer les traitres qui avaient saboté 
note aviation. 

Avant la guerre les procédés étaient les 
méues qu'aujourd'hui. Voici ce que nous 
écrvions sous la botte de l'ennemi: 

l2s classes dirigeantes de la France, 
gi ont entraîné notre pays à la guerre et 
à |: défaite, se livrent à une propagande 
evnique pour essayer de jeter sur Le dos 
du peuple et, en particulier, sur la classe 
ouvrière, les responsabilités d'une paliti- 
que criminelle qui leur incombe entière- 
ment. 

« Liles ont poussé à la guerre impéria- 
lisle... » 

M. René Pleven. La guerre contre Hitler 
étt-elle donc une guerre impérialiste ? 


M. Charles Tillon. « ...avoe l'espoir que 
celle guerre commencerait contre l’Union 
g0\! tique. » 


M. René Pleven. À votre place, je ne 
cilcrais pas ce passage; vous avez dû vous 
trouper de page. 

M. Chartes Tillon. Dois-je vous parler 
de là firme américaine de compteurs élec- 
triques dont vous étiez sans doute l'agent 
avant la guerre, monsieur Pleven ? 


N. René Pleven. La guerre n'est pas due 
TE - classe dirigeantes de notre pays, mais 
Ltler. 


M. Philippe Farine. La guerre contre 
Hiller était donc, selon vous, monsieur 


Dillon, une guerre impérialiste, C’est un 
aveu ! 


M. Charles Tillon. « Mais en même temps 
qu'elles rendaient la guerre inévitable, 
qu'elles sapaient systématiquement toutes 
les tentatives d'organiser un front de la 
paix et d'opposer un barrage aux puissan- 
ccs agressives, ces mêmes classes diri- 
gcantes sabotaient délibérément toute l'or- 
ganisation militaire. 

« Les dizaines de milliards engloutis 
dans les arméments étaient l’occasion d’un 
véritable pillage des deniers publics que 
se disputaient les grands industriels, Parmi 
ces scandales, celui de l'aviation n'est pas 
le moindre, 

« Depuis Pétain jusqu’à Laval, en pas- 
sant par tous les sous-fifres de la col- 
laboration, ces messieurs s'indignent à re- 
tardement de l'imprévoyance de l'Etat 
français en matière d'aviation. 

« Nous avions neuf appareils modernes 
de bombardement », déclare Laval. « Nous 
n'avions pas d'avions », répètent à l’envi 
Dcat, ancien ministre de l'air, de Brinon, 
lescendant d'émigrés de Coblentz, Darlan, 
l'Clain et autres. 

« Naturellement, ils exagèrent les chif- 
fres, Leur but est, de toute évidence, de 
lhasquer d’autres responsabilités qui, 

‘nues du peuple, seraient tout simple- 
licnt qualifiées de pure trahison. 


A droite. Voyez Pierre Cot! 


M. Charles Tillon. « Le commandement 
luiilaire était si habile et si prévoyant 
que, le matin du 10 mai 1940, sur tous les 
crodromes de France; des centaines 
avions furent cloués au sol, à la surprise 
zénérale, par des officiers supérieurs, qui 
ne sont pas traduits devant la cour de 
lion, mais auxquels on confie les desti- 





nées du pays, après la défaite qu'ils ent 
si bien préparée. 

« Vous n'entendrez pas un seul de ces 
tristes Français parler des centaines 
d'avions envoyés en Finlande et en Syrie. 
C'est qu'ils sont de ceux qui étaient les 

lu8 acharnés à préconiser X guerre contre 
‘Union soviétique. 

« Quand les avions de bombardement 
allemands survolaient le ciel de France, 
écrasaient nos soldats et nos villes et que 
pe un seul avion français ne s’opposait 

leur œuvre dévastatrice, on devait cela 
 É qui feignent de s'indigner aujour- 

"hui. 

« Même si on admettait les chiffres ridi- 
cules donnés par Pétain, Laval et compa- 
gnie. quelle terrible accusation ils portent 
contre eux-mêmes! Car les scandales des 
armements et de l'aviation étaient de no- 
toriété publique. 

« Ils ont été dénoncés en leur temps par 
les ouvriers et leurs militants, que les cou- 
pables essayent d'aceuser aujourd’hui. 
Des centaines de rapports ont été faits à 
ce sujet, adressés aux autorités responsa- 
bles et rendus publics. Pétain, Laval, Déat, 
Darlan et autres se sont tus par solidarité 
de classe avec les profiteurs qu'ils ent 
couverts et qu’iks continuent à couvrir au- 
jourd'hui. - 

« Par contre, les auteurs de ces rapports 
sont danse les prisons et dans les camps 
de concentration ». 

Et des hommes ont diffusé cette bro- 
chure, 2 sont morts à Châteaubriant et 
ailleurs 

« C’est un document terriblement aceu- 
sateur que nous publions aujourd'hui, 
disions-nous. C'est le rapport d’un ouvrier 
métallurgiste, Jourdain, secrétaire du syn- 
dicat des métaux de la région parisienne. 
Ce rapport a été fait le 9 février 1999 à la 
Maison de la Chimie. 

« Ce n’est pas, d’abord, à Jourdain que 
s'était adressé le groupement en question. 
C'était à Belin, qui était, en même temps 
que secrétaire de la C. G. T., membre du 
conseil d'administration de sociétés natio- 
nales d'aviation, » 


M. Jacques Duclos. Il fait une confé- 
rence ce soir. 


M. Charies Tikon. « Belin refusa, cela 
se comprend. Agent des trusts dans la 
C. G. T., il ne voulait pas courir le risque 
de se démasquer en découvrant publique- 
ment ses maîtres. D'autre part, l ne vGu- 
lait pas les condamner en disant la vérité 
sur les scandales de l'aviation. Jourdain, 
lui, accepta de porter l'acte d'accusation 
qu'on lira. C’est une charge écrasante eon- 
tre tous ceux qui essayent aujourd'hui de 
fuir leurs responsabilités en accusant la 
classe ouvrière. 

« Qu'ont-ils dit et qu'ont-ils fait ? Ils ont 
couvert le crime quand ils n’y partici- 
paient pas. Si, cependant, ils ont tenté 
quelque chose. Un pareil homme, qui osait 
affronter les coups des profiteurs était bien 
dangereux. On essaya de le corrompre, de 
l'acheter, ce que Jourdain repoussa avec 
indignation et mépris. Ce sont les seules 
conclusions qui furent tirées de ces décla- 
rations. Mais le document accusateur reste. 
Nous le publions pour que les Français en 
fassent leur profit, » 

C'était publié sous la botte de l'ennemi! 

« Comiment on sabotait la production 
aéronautique ? Dans 18 courant de 1928, 
un secrétaire de la C. G. T., Frachon, va 
assister à une assemblée syndicale des ou- 
vriers dans une usine maintenant nativ- 
nalisée, à Méault, dans la Somme. Il y a là 
cinq mille ouvriers. Or, voici ce qu'ils 
disent : 

« Nous sommes honteux de ce qui se 
passe dans cette usine. Nous sommes des 





semaines entières à nous tourner Îles 
pouces. Une fois, nous manquons de trains 
d'atterrissage; quand les trains arrivent; 
ce sont les me ge > de bord qui 1rman- 
quent. Et cela dure depuis des mois ». 

« Les trains d'atterrissage étaient fabri- 
qués à Paris en grande partie, chez Mes- 
sier, et les appareus de bord dans diverses 
entreprises de la région parisienne. » 

« Histoire de l'aluminium. La Frauce 
dispose de gisements de bauxite parmi les 
plus riches. À « Duralumin », on vous dira 
que les usines françaises pour les traite- 
ments de la bauxite sont insuffisantes. 
Cela, paraît-il, revient trop cher en raison 
de la grande quantité de courant électri- 
que nécessaire. La raison est différents. 
Si vous alliez alors à Toulon ou à Sète, 
vous voyiez sur les quais des dizaines de 
milliers de tonnes de bauxite qui étaient 
chargées sur des bateaux et prenaient le 
chemin de l'Italie et de l’Alemagne. 

« Et comme ces pays étaient des clients 
mauvais payeurs, le Crédit Jyonnais finan- 
çait ces achats massifs par des avances ga- 
ranties par l'Etat français. Les affaires sont 
les affaires! 

« Nos usines d'aviation manquaient 
d'aluminium quand celles d'Allemagne et 
d'Italie en regorgeaient. Mais les adminis- 
trateurs -de Froges, Alais et Camargue et 
du Crédit lyonnais empochaient les divi- 
dendes. » 

Vous avez satisfaction, monsieur l'inter- 
vellateur! (Rires à l'extrême gauche.) 

« Tout cela, les organisations ouvrières 
l'ont dit publiquement. Elles ont fourni 
des rapports précis aux autorités intéres- 
sées. Ministres, officiers supérieurs, poli- 
ticiens genre Laval et Déat, domestiques 
de plume qui lèchent les bottes alle- 
mandes, se sont tus. Alors, ils ont été des 
complices. » 

Voilà ce que disait ce document, publié 
sous l'occupation! re 

« Sans aucune retenue, avec une indi- 
gnité inconcevable, ils lèchent les bottes de 
lenvahisseur. Une France asservie et réac- 
tionnaire leur est plus agréable qu’une 
France libre et progressiste. L'envahissenr, 
s'il eût été nécessaire, ils l’eussent appelé 
comme les aïeux émigrés de de Brinon 
faisant appel au roi de Prusse contre la 
France jacobine. Ils l’eussent appelé pour 
défendre leurs privilèges contre le peuple. 

« {is collaborent sans effort, pr der 
alors que leur attitude donne la nausée 
aux moins délicats des Français, parce que 
c'est leur intérêt de classe privilégiée. » 

J'ai rappelé cette histoire parce que, 
maintenant, vous êtes en train de recom- 
mencer, pour préparer la même guerre. 
(Applawdissements à l'extrême gauche. — 
Erclamations sur de nombreux banes. 

Voilà l’accusation portée par les patrio- 
tes de l’illégalité et qui fut diffusée par le 
parti aux 75.000 fusillés ! 

Aujourd'hui, nous pouvons rappeler ces 
vérités, et les menaces de M. Ramadier, 
qui appelle ses mauvais coups des secrets 
de la défense nationale, ne nous ermpê- 
cheront pas de dévoiler les trahisons d'au- 
jourd'hui. Corament veut-on les masquer ? 

On a toujours vilipendé les nationalisa- 
tions, depuis 1936, Or, elles avaient été 
réalisées dans l'aviation, en 1936, parce 
que le scandale de la gestion des sociétés 
privées, au temps de Flandin et autres, 
était si odieux et purulent qu'on avait dû 
les accepter, imposées qu'elles étaient par 
l'opinion et par les élus du Front popu- 
laire, 

Avant’ la nationalisation, on travaillait 
selon les méthodes artisanales et, plus les 
dépenses des constructeurs étaient élevées, 
plus ils touchaient de bénéfices. Le cagou- 
lard Dusseigneur était le démarcheur pa- 
tenté de ces firmes d'aviation, 
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Déat, le traître, aujourd’hui agent amé- 
ricain quelque part en Italie sans doute, 
‘cependant que Abetz n’est pas jugé encore, 
Déat fut ministre de l'air en 1935 et plaça 
aux postes de commande ceux qui allaient 
trahir avec lui, les Pujo, les Bergeret, les 
Jennekynn, qui étaient les agents de l’Alle- 
magne, qui ont livré notre D. C. A. et notre 
aviation à Hitler, qui ont tiré sur l’avia- 
tion alliée, qui sont libres aujourd’hui et 


devenus des conseillers du général Lé-, 


chères et des techaiciens dont M. Surleau 
pe doit pas oublier l'expérience. 

La nationalisation de 1936 fut imposée. 
Immédiatement, ce fut l’organisation du 
complot contre l'aviation, qui aboutit à 
1939-1940. 

La société nationale des cellules fut 
constituée en 1936, au capital de 100.000 
francs dont 25.000 versés. Sont capital fut 
porté à 30 ou 50 millions en 1938, ce qui 
pe lui permettait pas encore de produire 
normalement. 

Les usines Gnome et Rhône ne furent 
as nationalisées. Georges Bonnet, le trai- 
re qui est en Suisse et qui vient parfois 
en France, s'y opposa. Il s’intéressait à 
l'aviation, comme M. Paul Claudel, et tou- 
chait comme lui. Comme le journal l’Au- 


rore, M. Bonnet est très intéressé par 
’éclatement de la S. N. E. C. M. A. 
Après les nationalisations de 1936 et 


14937, le sabotage commenca à l’intérieur 
de l’appareil capitaliste, D'abord, un sabo- 
tage financier: refus de porter le capital 
des sociétés à un niveau correspondant à 
leurs besoins et de leur accorder des fonds 
de roulement, comme le demandait 
M. Pierre Cot. 

Ensuite, politique d’avances des ban- 
ques privées où figuraient cependant les 
anciens actionnaires des sociétés privées 
d'aviation, ce qui faisait passer l'argent 
de l'Etat dans les caisses de ces banques. 

C'est ce que vous voulez recommencer 
avec votre « réorganisation », 

Les dirigeants des sociétés nationales 
étaient en même temps restés dirigeants de 
sociétés privées de constructions d’avia- 
tion. Ils en profitaient pour servir leurs 
intérêts privés, comme le fit M. Potez, di- 
recteur de la Société du Nord et également 
ropriétaire des Ateliers de mécanique de 
aint-Denis, De telle sorte que M. Potez, 
directeur de société nationale, passait des 
commandes avantageuses à M. Potez, di- 
recteur de eociété privée. Il est prêt à 
recommencer. 


N. E. C. 
et qu'ils veulent généraliser en mainte- 
nant la nationalisation pour quelques usi- 
nes et en donnant les autres à ces bons 
administrateurs de la libre entreprise. 


| 


mo ? (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) \ 


e. | 

Si les fusilleurs couverts de sang sont 
acquittés, il faut rendre leurs biens aux 
malheureux traîtres expropriés. Quand les 
morts sont bafoués, comment ceux qui fu- 
rent avec les tueurs n’auraient-ils pas le 
droit de recommencer à exploiter les vi- 
vants ou les survivants ? : 

En 1940, les généraux Pujo, Bergeret, qui 
allait être ministre de l'air de Pétam, 
virent tous les industriels saboteurs de la 
production aéronautique avant la défaite 
se précipiter pour mettre ieurs usines au 
service de l'Allemagne, tels Amiot, Gnôme 
et Rhône. 

Pujo livrait la France aux nazis et l’on 
retrouve dans cette Assemblée d'anciens 
actionnaires d’Air France qui ne protestè- 
rent pas quand Vichy laissa les Allemands 
s'emparer des meilleures machines et du 
matériel aéronautique français, ces machi- 
nes qui sont restées en Allemagne et que 
le général Kœnig a ordre de ne plus ré- 
clamer. 

Les industriels français poussèrent au 
maximum la production d'avions pour l’Al- 
lemagne. La moyenne mensuelle des 
avions livrés, qui était de 52 en 1941, avait 
augmenté en 1942, pour D le chif- 
fre mensuel de 183 en 1945. 

Ce fut le sabotage par les ouvriers et 
techniciens qui réduisit cette production, 
et aussi les bombardements anglo-améri- 
cains des usines. An début de 1944, la 
production mensuelle des avions tomba 
à 64, Elle était pratiquement arrêtée en 
juillet 1944. 

Les usines furent sauvées de la destruc- 
tion totale par les F. F. I. et par les ou- 
vriers qui, par l'insurrection nationale, 
chassèrent les occupants et les traitres qui 
grouillent à nouveau autour des hommes 
en place. 

A la libération la situation était la sui- 
vante: destruction de 80 p. 100 de notre 
infrastructure, presque toutes les usines 
détruites ou hors d’état de produire norma- 
lement et ne possédant plus qu'un vieil 
outillage. Par contre, la produetion, en 
Angleterre, alleignait son maximum, et les 
Etats-Unis avaient une capacité de produc- 
tion telle que l'arrêt des hostilités y fut, 
pour les potentats de l'industrie aéronau- 
tique, une véritable catastrophe. 

Dans ces conditions, le maintien de la 
suprématie aérienne apparaissait aux yeux 


c) | américains comme un objectif important 
C'est cette politique de pillage, que ceux | 
ms ont placé M. Potez à la tête de la, 


M. À. ont remise en honneur : 


On a repris, à la Libération, dans les mi- 
lieux financiers, à l'inspection des finances, 


au ministère des finances avec M. Pleven, 
les méthodes de sabotage financier des 
sociétés nationales, qui avaient si bien 


réussi avant 4940, Et les politiciens 
d'avant guerre sont revenus, avec les 


mêmes journalistes, pour donner des le- 
çons aux néophytes venus du double jeu 
de la résistance. 

On en est maintenant au dernier acte 


de la liquidation de l'aviation française. | 
Les usines d’Issy-les-Moulineaux ont appar- | 


tenu à la bande d’aigrefins et de traitres 
qui s'appellent Louis Renault, Lehideux, 
etc. Mais si les généraux allemands assas- 
sins sont dignes de mériter re à 
des tribunaux militaires de M. 

si le bandit Bousquet est libre, mainte- 
nant, d'offrir ses services à M. Jules Moch, 
comment ne pas en finir aussi avec les 
expropriations que sont les nationalisa- 


tions pour les partisans de la libre entre- | 


tamadier, | 


d'après guerre. Les usines françaises 
d'aviation avaient été bombardées beau- 
coup plus soigneusemept que la plupart 
des usines des trusts alemands, où d’ail- 
leurs les trusts américains s'étaient déjà 
ménagé des intérêts considérables. 

Or, il n'est pas mauvais de rappeler que, 
dès juillet 1945, on parlait de bloc occi- 
dental. L'Economist insistait sur les pro- 
positions d’entente économique qui de- 
vraient amener « J'élaboration d'une poli- 
tique commune en matière d'aviation ci- 
vile ». 

« Dans le domaine de la stratégie — 
grd lire encore dans ce journal — 
es possibilités de standardiser l’équipe- 
ment et l'instruction, de mettre en com- 
mun les recherches, de faire fonctionner 
des-bases communes et de créer une com- 
mission permanente commune des chefs 
d'état-major ont été envisagées. » 

Et Le Monde résumait ainsi les projets 
militaires de l’'Economisl: 

« Il faudra standardiser les armes et 
l'équipement et créer une commission de 
l'armement qui réglera les achats et la 

roduetion des six nations, On pourrait 
es spécialiser, la Grande-Bretagne et la 
Hollande fournissant plus d'effectifs à la 
marine, la France à l’armée. L’entraine- 





ment serait unifié, comme il l'a été an 
Canada pour les pilotes d'aviation, » — 
c'est ce que l’on fait — « Les bases na 
vales et aériennes mises en commun cein-. 
tureraient le globe. Au sommet, un con- 
seil des chefs d'état-major semblable à 
celui qui siège actuellement à Washing 
ton, » 

C'est ce que l’on fait. 

Tels étaient les projets qu'on müûrissait 
alors. 50e voulait prendre la tête, 
mais ce rôle revenait à l'impériaësme le 
plus puissant et, malgré les amitiés par- 
ticulières de M. Ramadier, c’est à l'im 
rialisme américain qu’il doit d’abord obéis- 
sance. (Rires sur de nombreux bancs, — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Poimbœuf. (C’est du roman 
chez la portière de l'ambassade des 
Soviets ! 

M. Charles Tillon. Au bloc occidental, 
préconisé par l'Angleterre, à succédé 1e 
pacte Atlantique, sous la direction des 
Etats-Unis et l'aviation anglaise est à son 
tour soumise aux lois qu'elle voulait, en 
1945, imposer à la France. 

Avec ces préliminaires sur le bloc acci- 
dental, les accords Blum ont créé les con- 
ditions de la mise en application du plan 
Marshall, Pour l'Amérique, qui cherchait 
déjà, partout dans le monde, des débou- 
chés, des marchés où trouver une cotm- 
pensation à l’arrêt des massives comman- 
des de guerre, la France meurtrie, avec 
ses usines aéronautiques pillées ou dé- 
truites, avec une technique aéronautique 
qe pouvait à bon droit imaginer comme 
définitivement dépassée, semblait offrir 
un débouché facile, d'autant plus que les 
méthodes de corruption ayant cours avant 
la guerre, en matière d'aviation, étaient 
bien connues. 

Mais, d'autre part, la volonté du peuple 
exprimée dans le programme du Conseil 
national de la Résistance, exigeait que 
soient nationalisées en premier lieu les 
industries où la trahison avait été la plus 
néfaste avant la guerre et la plus äappa- 
rente sous Vichy. 

Ainsi, {ous ceux ge avaient quelque 
chose à perdre dans l'application du pro« 
gramme de la Résistance voyaient jeurs 
intéréts coïncider avee ceux des capita+ 
listes de l'aviation américaine, bien déci+ 
dés à s'assurer la clientèle de la France 
la France considérée, après la guerre el 
l'attente pendant deux ans et demi da 
l'ouverture du deuxième front, comma 
devant être mûre pour la colonisation, par 

ersuasion des éléments déeadents de la 
Jourgeoisie française, 

C'est pourquoi, dèe que l'aviation fran 
çaise fit des efforts pour renaître, com 
mença la coalition des agents du capital 
étranger avec les résidus de Vichy, les 
représentgnts du capitalisme entrés dans 
la Résistance pour la trahir et sauvegarder 
les positions et les intérêts généraux de 
leur classe, l'appareil de leur Etat, 

On commença, dès la libération, par 
nous dire qu'il était impossible de redon- 
ner vie à un aviation française, comme en 
nous avait dit aux temps de l'occupation 
| ce était impossible et même défendu 

‘organiser la lutte contre l'occupant. 

Ceux qui eurent pour souci de sauver 
l'appareil d'Etat de Vichy, dont les Alle- 
mands s'étaient si bien servis, nous di- 
saient: « Comment, vous fabriquez du ma- 
tériel allemand quand les Allemands sont 
partis! Vous n'avez pas de prototypes; 
mais, si vous entreprenez d’en mettre au 
point, vous savez qu'il faut cinq ans 
avant de pouvoir fabriquer en série ». 

« Vous ne rattraperez jamais la techni- 
que américaine ou anglaise », nous di- 
saient des agents du Ë. C. R, À, et de 
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certains services spéciaux qui avaient fait 
de la résistance dans les services secrets 


s. (Applaudissements à 


ang 
l'extrême gauche.) 

« it faut garder seulement quelques usi- 
nes et passer des commandes à nos bons 
amis américains et anglais qui, eux, ont 
les moyens. » 

Le journal L'Aurore fut le premier à 
commencer l'offensive. Il avait des com- 
plices fort haut placés dans les minis- 
tiéres et, au ministère de l'air, j'ai connu 
des individus dont l’impudeur dans le zèle 
à servir les trusts américains de l'avia- 
tion fit alors scandale. 

M. Eazurick, ce Fm de l'honneur 
et de la propreté (Âires à l'extrême qau- 
che), pas chatouilleux lorsau'on lui rap- 
pelle que, dès avant guerre, il était le vul- 

aire et vénal démarcheur d'un marchand 
de pa qui collabora, lui aussi, 
comme constracteur du mur de l’Atlanti- 

ue, Gaertner — lequel a tenu le journal 
L'Avrore sur les fonds baptismaux an 
temps où tous les Joanovici entraient 
dans la confrérie du double jeu — M. La- 
zurick, dis-je, mérite aussi les félicitations 
de ses patrons américains. 

de Le es rappeler toutes les campa- 
gnes haineuses et sales merées contre la 
renaissance de l'aviation française, œuvre 
des ouvriers, des techniciens et des sa- 
vants, des producteurs et des utilisateurs 
qui, te 3 avril 1945, dans le premier con- 

ès national de Paviation française, déci- 

èrent do l'orientation à donner à -leur 
eflort. Car, à cette époque, tous les techni- 
ciens français et les utilisateurs eivils et 
militaires avwient la liberté de dire publi- 
guement ce qu'ils pensaient de l'aviation 
et de la gestion du ministère de l'aviation, 
dans un congrès les réunissant tous avec 
les services du ministère. 

La campagne odieuse, commencée en 
1945 par t@l journaliste vénal de l’Aurore, 
a été, depuis, la pâture de tons ceux qui, 
an Gouvernement et ailleurs, ont calomnié 
notre aviation. 

On a voulu faire croire que la France 
était incapable de faire de bons avions, 


et les sa s organisés ont appuyé la 
campagne tique par des crimes, ainsi 


que des enquêtes l'ont établi. 

Voici ce qui a été rappelé, il y a um an 
et demi, dans le journal Franve d'abord, 
à propos de l'avion « Martinet »: 

« Cet appareil, bi-moteur de transport, 
qui pense Goutes les qualités des appa- 
reils américains de sa catégorie, a été vic- 
tirue d’une série d'accidents, au moment 
où des marchés allaient être conclus par 
différents pays acheteurs. 

« Une première sérte de quatre accidents 
Be situe À la fin de 1945, alors que des 
pi comme la Suède, le Danemark et la 

lnnde se disposaient à passer com- 
mande. , 

« Le 36 janvier 1946, Maryee Hilz se tuait, 
à son tour, sur un « Muriinet » en cours 
d'essai mg = qu'on puisse déterminer les 
causes de l'accident, 

« Au cours de 1946, une nouvelle série 
de trois aceidents se produisit encore, au 
moment où, à la suite d'un voyage en 
Afrique équatoriale, le Congo belge et 
l'Union éud-africaine étaient sur le point 
de se faire livrer des « Martinet », 

« Depuis ces accidents, qui nous firent 
perdre des marchés, le « Martinet » n'a 
cessé d'être employé sans aucune défail- 
lance par les différentes écoles de l'air. * 

Si vous ne pouvez pas fabriquer 


d'avions — les accidents sont là pour ke | 
prouver, disaient les agents de t'étrange” 


— il ne nous reste qu'à les acheter à 
l'extérieur, C'est aussi les propos qu'ont 
tenu ceux qui, sous couleur de la relever, 
gni détruit notre aviation, 


Mais le peuple a réagi avec bon sens. 
Ce n'est pas, dit-il, parce que nos pommes 
de terre ne sont pas bonnes que les Amé- 
ricains nous imposent des pommes de 
terre en poudre; ce n'est pas parce que 
notre lait, nos œufs, mos tracteurs, nos 
chaussures sont de mauvaise qualité qu'ils 


‘ nous vendent du lait et des œufs en pou- 


dre, des tracteurs ou des chaussures, des 
chaussures allemandes fabriquées avec éu 
cuir français expédié en Allemagne (Ez- 


| clamations à l'extrême gauche. — Mouve- 


ments divers) alors que nous payons les 
chaussures en dollars ! 

Nous avons déjà dénoncé, au cours du 
débat de juin dermier, les mensonges su: 
l'incapacité de nos ouvriers techniciens à 
fabriquer de bors avions modernes. 

_ Mais je vais poser une question au Gov- 
vemmement et à M. Teitgen: 

Vous avez maintes fois déclaré que pour 
concevoir, exécuter et mettre au point an 
avion nouveau, il faut quatre et parfois 
cinq ans. 

C'est bien vrai. IL m'y a pas de conlests- 
tion possible, 

Alors, comment expliquez-vous qu'à 
l'occasion du dernier salon ou de ‘a dé- 
monstration d'Orly, tous les officiels mi- 
nistres compris, comme M. Jean-Moreau. 
aient pu dire que nous avions des avions 
excellents, surtout des avions civils ? 

H faut quatre ans pour les faire. 
La France n'a été libérée qu'en août 1944, 
nous sommes en 149; ce n’est donc pas 
vous qui avez commandé ou fait cons- 
truire, Ce sont ceux que vous avez trainés 
duns la boue de vos calomnies et de vos 
mensonges. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.} 

Ou bien tout est changé, depuis deux 
ans et demi que la troisième force a en 
mains l'aviation, ou vous vous contredisez 
puisque vous prétendez, par ailleurs, qu'il 
faut an moins quatre ans pour réaliser un 
avion prêt pour la série. 

La vérité, c'est que presque tous les 
avions déclarés excellents il y a quelques 
semaines ont été construits où commencés 
avant 1947, car la volonté, l'esprit de sa- 
crifiie des personnels de l'aéronautique 
avaient accompli des "prodiges, après la 
Libération, pour redonner une aviation à 
la France. 

Cet eflort, qui l'a saboté ? 

Depuis la remise des services ministé- 
riels aux partisans de la liquxlation de 
notre aviation, depuis fin 1916 et surtout 
depuis mai 1947, les gouvernements et les 
ministres responsables ont détruit l'avia- 
tion, à l'intérieur des sociétés mêmes, par 
l'organisation Ge la paralysie de la produc- 
tion, le refus des avions français par Jules 
Moch, d’abord, pour Air France, et l'achat 
d'avions américains; les pee préts 
à sortir ont lous ét& retardés, la reconver- 
sion a été freinée ou abandonnée, une 
politique de bas salaires en avialion à 
poussé une partie du personnel de qualitf 
à quitter les usines aéronautiques. (Ay- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Teitgen, ministre de la guerre, déela- 
rait alors que l'armée de laÿr devait ache- 
ter son malériel à l'étranger. 





M. le rapporteur, Ce n'est pas vrail 

M. Charles Tillon. M, Bidault, ministre 
des affaires étrangères signa un accord 
aux termes duquel il était interdit à la 
France d'exporter des produits similaires 
aux produits importés d'Amérique. 

Ainsi nous devions recevoir des D, C. 4 
mais nous n'avions gas le droit de vendre 
des « Languedoc » ou d'autres avions ci- 
vils. 
| Lorsque la Pologne à voulu acheter des 

tracteurs et des moteurs de tracteurs À 
| la S, N, E. C. M. À., les Américains s'y 


sont opposés en vertu de ces accords, 


On a dit — la presse l'indiquait ré- 
cermment — qu'on avait refusé aux Etats- 
Unis, à un député français, M. Renard, 
de partir à la Martinique en passant pal 
les Etats-Unis, car pour aller à la Martr 
nique il faut d'abord pässer par New-York. 

ais quelle est l'explication Ge ce 
refus ? 

Pendant un temps, les « Latécoire » 
ont servi aux transports à destination de 
la Martinique. Après un an de trafic, un 
«a Latécoère » explosa, un jour, en pleun 
vol et en pleine mer, On à retrouvé les 
pièces de l'avion sur lesquelles il y avait 
des traces de projectiles eŸ on a découvert 
aussi qu'un colis de 15 kilogrammes de 
soi-disant « confiture » avait été expédié 
à bord de cet avion. On n'a jamais pu 
retrouver ai l'expéditeur, ni le destinæ 
taire. 

Ce rtait pas de la confiture, c'était uns 
 g— L'hydravion a disparu 

arrive parfois que des « Constella- 
tion » explosent, On ne les interdit pas 
de vol. Hs continuent de voler. Mais, 
conwne par hasard, le Gouvernement & 
immédiatement interdit de vol les « Laté- 
coère » et, depuis lors, ce sont des 
«a Constellation » qui font le service des 
Antilles. Et il faut, pour aller aux An- 
tülles, avoir le visa américain et passer 
par New-York. (Applaudissements à l'eæ 
iréme gauche.) 

A qui profite le crime, messieurs du 
Gouvernement ? 

Vous n'avez rien à répondre à cette 
question et cela vous accuse. 

Prenons l'exemple du S. ©. 20h. 

Cet avion volait en juillet 4946 et sa fa- 
brication en série était commencée. Six 
pays étrangers avaient déià commandé deg 
S. 0. 30-R à la France. Mais il y à eu un 
changement. Quand nous n'avons plus été 
là, le Gouvernement à déclaré: Ce S. O. 
30-R n'est pas bon, il fant le modifier 4e 
fond en comble; il faut installer des ves- 
tiaires à la queue de l'avion, sans quoi à 
ne volerait pas. (fires à l'extrême gau- 
che.) Résultat: de modifications en modifi- 
cations, n'est-ce pas, monsieur Teitgen, Is 
sortie de cet avion a été retardée de deux 


1%. 

Cependant, alors qu'il était déjà come 
mandé à la France par six pays étrangers, 
les Américains ne faisaient que mettre es 
chantier un « Convair », c'est-à-dire un 
avion du même type que le S. O0. 30-R 
français. Ils avaient deux ans au moine 
de retard. 1 fallait qu'ils puissert rega- 
gaëer ces deux ans. 

Qui a donné les ordres an gouvernement 
français pour que cet avion, déjà come 
mandé par six pays étrangers, soit relea 
dans la fabrication en chsine pendant 
deux ans? Et maintenant, les Américains 
vendent leur « Convair », Vous, vous avez 
perdu toutes vos commandes et vous êtes 
en train de décider l'arrêt de la fabrica- 
lion du $S. O. 30-R, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


my t nt " A A" + ht re a 

Je porie ici ne Isa : Y IS trahis- 
sez, vous avez trahi les intérêts de 1a 
France. Vous avez agi comme agents de 


l'étranger. (Erclamations et rires an cen- 
tre et à droite. — Applaudissements à l'eæ- 
trême gauche.) 


M. Charles Viaite, C'est un expert qui 
parie. 

M. Charles Tillon. M. Pourmadère à rap- 
pelé les freinages sur le S. E, 2010 qui, 
entre autres avantages, peut transporte? 
17 passagers de plus que le « Stratocruk 
ser » américain. 

M. Jean-Moreau dit: Mais nous en avons 
commandé. 





| Je sais qu'en en a commandé, 


nt me = 


- 
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M. le secrétaire d'Etat à l'air. “ous en En Angleterre, nous avons vu successi- N. c! 


avons commandé quinze. 

M. Charles Tillon. Je vais vous 
une questfon. 

Ces avions sont commandés. Bien! Mais 
je sais aussi que le ministre des travaux 
publies a déclaré qu'ils ne serviraient ja- 
mais au transport des passagers. 

Alors, ils sont commandés, Mais, au mi- 
ñistère des travaux publies, on a déjà dé- 
cidé — je vous l'apprends si vous ne le 
savez pas — qu'ils ne serviraient pas à 
transporter des passagers. (Rires au cen- 
tre et à droite.) 

Si on les utilife, ce sera pour transporter 
du fret. Pourquoi ? Parce que l'Amérique 
vous interdit de les utiliser, pour le trans- 
port des passagers, (Exclamations et rires 
à gauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) Voilà en- 
core Ja vérité! - 

Et puis, il y a des accidents quand il le 
faut, et seulement à point nommé, H y à 
des accidents curieux. 

M. Ramadier avait dit, je erois que c’est 
Je 1* janvier: J'arrète la fabrication du 
« Cormoran ». On m'en fera pas. L avaït 
dit cela tout seul, comme cela. 

Mais les « Corméran » ont volé depuis, 
malgré les imprécations de M. Ramadier. 
M. Ramadier préfère peut-être certaines s0- 
siétés privées, En tout cas, on à dissous 
Ja Société du Centre qui fabriquait les 
#« Cormoran ». 

L'Assemblée avait décidé que les « Cor- 
moran » voleraient malgré M. Ramadier 
et celui-ci, sans demander l'avis de l’As- 
sembiée, a fait dissoudre la société qui 
des fabriquait. 

Ce n’est pas plus maiin que cela. 

A qui profite encore l'affaire ? 

M. Jean Capdeville, A l'Amérique! (Rires 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. Charles Tillon. C'est vrai. (Applaudis- 
Sements à l'extrême gauche, — Nouveaux 
gires ] \ 


poser 


les mêmes bancs.) 

Mais prouvez-moi je contraire! 

M. Pierre Métayer. En justice, ce n'est 
pa: ainsi que l’on procède ! C’est à l'accu- 
gation de faire la preuve. 

M. Charles Tillon. La cause est enten- 
due : les Etats-Unis vous interdisent de fa- 
briquer des car ils ont leurs pro- 
pres avions à placer. 

M. Ramadier à dit hier: 
sont pas bons pour la guerre, 
c<cla que n’en pas. 

Mais, au contraire, c'est pour cela qu’il 
faut en faire. S'ils ne sont pas bons pour 
Ja guerre, ils sont bons pour les trans- 
ports civils. (Applaudissements à l'ezx- 
rème gauche.) 

Mais les Américains l’interdisent. N’ont- 
ils pas à lancer leurs lignes de cargos, 
comme en témoigne la publicité qu'ils font 
dans la presse française: « Les Pan Ame- 
rican Air Lines vous informent que les 
départs de ses clippers-cargos… », 

Voilà ce qui est publié dans les jour- 
naux. 

Le « Cormoran » ne volera pas, c’est en- 
tendu. M. Ramadier a reçu un coup de télé- 
phone; il a la société est dis- 
soute; c'est fini. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche. — Exclamations et rires à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Pierre Métayer. Quand M. Ramadier 
eompose T, R. U., il a le président Truman. 
{Rires à gauche, au centre et à droite.) 

M. Charles Tillon. D'ailleurs, vous savez 
très bien qu'aux termes du plan Marshall 
et du pacte de l'Atlantique, les Etats-Unis 
ge sont réservé le monopole des gros por- 
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vement Ÿ « Hermès », puis le premier 
« Tudor », puis le second « Tudor » s’écra- 
ser au sol pendant leurs essais, Et l’An- 
gleterre a dû renoncer à fabriquer de gres 
porteurs, Maintenant, elle les achète, elle 
aussi, aux Etats-Unis. 

Aujourd'hui, le Gouvernement déclare 
que nous n'avons pas d'avions capables de 


voler et l’on trouve dans le Populaire du : 


20 juin qu’ « il faut remplacer le matériel 
français d'Air France par du matériel mo- 
derne », c'est-à-dire, américain, 

Or, voici ce qu'on lisait dans le Popu- 
laire du 28 avril dernier : 

« Ouvriers, techniciens et ingénieurs de 
nos usines, par leur travail et par leur foi, 
sont parvenus, en partie, à combler le trou 
de la guerre. 

« Les avions modernes français commen- 
cent à reconquérir le ciel. lis seront à 
l'honneur dans cette exposition, On 
verra notre Armagnac, au nom savoureux, 
géant de l'air, dont seul un fragment à 
pu trouver place au Grand Palais ». 

Voilà ce que publie Le Populaire, mais 
les ministres socialistes, eux, ont décidé 
que l’on ne se servirait pas de cet avion! 

C'est toujouss le double jeu, n'est-ca 
pas ? 

Voici maintenant l’'Aurore : 

« Dans un an, les Francais qui emprun- 
teront la voie des airs pour se déplacer 
pourront monter dans un très bel appa- 
reil francais dont j'ai pu essayer hier le 
prototype au cours de la présentation en 
vol de ses moteurs à pistons faite par la 
S. N. CA. S. O.; cet avion, c’est le S. O. 
30-P, — en deux ans, on a changé le nom 
de ce modèle ! — le «Bretagne», futur 
rival du « Convair » américain, lequel est 
actuellement le meilleur bimoteur en ser- 
vice sur les lignes à moyen parcours, » 

Voilà ce qu'écrit l’Aurore: c’est le meil- 
leur appareil, mais il est décidé que le 
« Convair » marche beaucoup mieux et il 
a pris aotre place! 

Et maintenant, les ouvriers 
ciens de toutes opinions, de 
syndicats, réunis en comité d'initiative 
pour la sauvegarde de l'aviation, ont 
dressé le dernier acte d'accusation contre 
les saboteurs. 

Voici ce qu'ont écrit et signé ensemble 
des représentants de Force ouvrière, de 
la C. G. T., des syndicats chrétiens : 

« Dès la Libération, avec des moyens 
très réduits par quatre années d’occupa- 
tion et par le bombardement, des avions 
francais sortaient, à nouveau, de nos 
usines. C'est ainsi que, entre autres, 
l’avion de tourisme « Noralpha » et le qua- 
drimoleur de transport « Languedoc » 
effectuaient leur premier vel dès 1945. 

« Le salon de 1946 concrétisait cet effort: 
le « Norécrin »: le S. O. 30-R, bimoteur de 
tansport rapide aux aménagements 
luxueux; Je « Laté 631»; l’« Armagnac »; 
les hélicoptères Dorand, Bréguet, etc. 
Dans le domaine des moteurs..….: S. N. E 
C. M. A., « Atar 101 », etc. 

« D'antre part, un effort considérable 
était entrepris pour perfectionner et pro- 
duire en série des moteurs capables d’as- 
surer la majorité des besoins immédiats. » 

« Ainsi, dès 1946, on pouvait espérer 
satisfaire rapidement les besoins atronau- 
tiques de notre pays ». 

Voilà ce que des syndiqués de toute 
opinion et de toute tendance ont écrit, 

« Des difficultés financières dues au re- 
tard des payements — 1.200.000 francs à ce 
jour pour la S. N. C. A. N. — le sabotage 
de nos possibilités d’exploitatisn par les 


et techni- 
tous les 


organismes responsables d'Etat, — Noré- 
crin pour l'Amérique du Sud — les modi- 
| flcations successives des programmes pro- 





ee et finalement leur disparition, 
, Nord 1.500, ete. 

« Et si le salon actuel confirme par ces 
réalisations — $S. E. 2.010, « rat ms », 
moteurs S.N.E.C.M.A. 14-U, ete. — les pro- 
messes de celui de 1946, il n’en coïncide 
pas moins avec une aggravation de la crise 
aéronautique française. En eflet, l'Etat 
généralise sa politique de suppression a 
eommandes — Morane-Saulnier — on n 
fait plus d’études, plus de fabrications et 
l'on réduit les effectifs. 

« Ainsi, l'usine technique de la S. N, 
C. A. N. est menacée de cesser toute acti- 
vité; — Ja S. N. €. A, C. est contrainte 
de céder son usine d’Issy-les-Moulineaux. 
Un coup direet est porté à la principale des 
sociétés de moteurs, la S. N. E, C. M. A, 
par l'arrêt de l’étude du « 28 V », par l'ar- 
rêt des réparations — cet arrêt constituant 
une#reuve de la volonté du Gouvernement 
de renoncer à l’utilisation de tout moteur 
français — par la réduction des commandes 
des réacteurs « Atar », par, la non-passa- 
tion de commandes des « 1{ U », ete. » 

Voilà ce qu'ont dit les techniciens et les 
ouvriers de toute opinion. 

Voici encore ce qu'écrit M. Claude Bour- 
det dans le journal Combat du 16 mai 1949: 

« A la suite de l'occupation, on peut dire 
que le retard moyen était de dix ans, avec 
l'à peu près que comporte ce genre d'éva- 
luations. » 

Vous entendez, monsieur Teitgen ? 

« Or, aujourd'hui, le retard est en 

rade partie rattrapé en ce qui concerne 
es cellules. 11 ne reste important que 
pour les moteurs, spécialement les moteurs 
de forte puissance et les équipements, de- 
puis de longues années avant la guerre le 

oint le plus faible de la construction 
rançaise, 

« Par contre, dans certains domaines 
spéciaux — statoréacteur Leduc — nous 
sommes en avance. 

« Quant à nos prix de revient, ils sont 
plus faibles 47 ceux des Américains, ce 
qui tient au fait que les salaires français 
sout plus bas, 

« Ces fæits, connus de tous les techni- 
ciens, fixent les responsabilités. 

« Les entreprises nationales et certaines 
firmes privées ont fait depuis 1945 un 
eflort prodigieux. 

« Les techpiciens sont excellents, les in- 
génieurs britanniques louaient, ces jours 
derniers, la qualité des ouvriers d'une des 
firmes les plus attaquées par les plus ré- 
= 0 23 pclémiques contre les nationalisa- 
ions. » 


Et voici ce que déclare le secrétaire gé-- 
néral du syndicat du personnel d'Air 
France, dans son journal corporatif: 


« Vont-ils contraindre les compagnies de 
transport aérien françaises à utiliser ces 
belles machines dont on vante mainte- 
nant les qualités de_vol, plutôt que d'em- 
PEAR des dollars pour acheter les « Loog- 
eed » ou autres « Douglas » ? 

« Vont-ils, nos officiels, demander à Air 
France une bonne fois si, oui ou non, elle 
va ée décider à utiliser le S. O0. 30P. pour 
la mise au point duquel nos techniciens de 
Saint-Nazaire ont fait tant d'efforts méri- 
toires ? Ou va-t-on prêter des dollars à Air 
France pour acheter des Convairs? 

« Va-t-on donner les moyens nécessaires 
à la sortie rapide du S. E. 200 avant qu’on 
le modifie trop pour enfin lui préférer le 
Strato-Cruiser ? : 

« Va-t-on, une bonne fois, admettre que 
des usines de France, nationalisées où 
non, peuvent fournir des avions aux trans- 
porteurs français? 

« Car tout de méme, aprts les embü- 
ches, après tous les freinages et les sabo- 
tages dont celle fut victime, notre industrie 
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aéronautique est toujours en bonne place. 
C'est un miracle qu'elle ait survécu, avec 
ces gouvernements. » 

Voilà ce que vous disent les syndiqués 
d'Air France. Ils vous affirment, ainsi que 
tous ceux qui n’ont pas perdu le éens de 
l'intérêt nationa}, que l'industrie aéronau- 
tique française peut vivre. 

Étte peut vivre en travaillant pour la 

aix, et le plan, pour ce faire, est simple. 
Ï n'y a pas besoin du soi-disant plan at- 
trapemigauds dont parle M. Teitgen. Des 
appareils ytilisables sont immédiatement 
realisables en série, pour l'aviation de 
paix. HI faut les fabriquer en série pour 
nos propres besoins et aussi pour l’expor- 
tation. Et les pes le permettent, comme 
je le montrerai. 

Pour conserver notre industrie aéronau- 
tique et son potentiel national, il faut 
ajouter à sa production une massive pro- 
duction de reconversion. Nous avons 
prouvé au Gouvernement qu'on gouvart 
e faire. 

Ainsi, on n'aura pas à liquider des usi- 
nes, ni des sociétés, ni à mettre à l’ea- 
can une partie du patrimoine national. 
Ainsi, nos usines pourront tourner à plein 
ct même embaucher des chômeurs, dont le 
nombre grandit. 

L'industrie aéronautique est celle qui 
exige le plus de main-d'œuvre peer je 
moins de matières premières. Elle peut 
donc produire des matériels particulière- 
ment intéresants pour l'exportation, puis- 

u'il 3 surtout de vendre des heures 

e travail. 

C'est pourquoi, avec le plan Marshall, 
les Américains veulent nous imposer leur 
roduction et nous obliger à abandonner 
Le productions les plus rentables pour 
notre économie, en échange de nos ma- 
titres premières ou de produits complé- 
mentaires pour la préparation à Ja guerre, 
c'est-à-dire non rentables pour le pays. 

C'est pourquoi on a interdit à la S.N.E.C. 
M.A. la vente de matériel de paix à l'étran- 
ger. Mais on lui fait fabriquer certain ma- 
tériel de guerre destiné, je crois, à l'avia- 
tion de guerre espagnole que Franco s’ef- 
force de créer pour être avec vous dans 
le pacte de l'Atlantique. 

Les constructeurs américains d'avions 
vont encaisser, cette année, 1.718 millions 
de dollars de commandes, pour ne parler 

ue des commandes militaires, au lieu 

e 1.160 millions, l'année dernière. 

Eh bien! M. Ramadier, qui a connu 
M. Forrestal quand telui-ci établissait les 
plans stratégiques du ee de l'Atlan- 
tique, sait qu'aux Etats-Unis les ministres 
de la guerre sont très intimement inté- 
ressés aux sociétés de constructions aéro- 
nautiques. On en a parlé dans la presse. 
Plus ils comandent d'avions en tant que 
ministres, plus cela fait plaisir à leurs 
collègues des conseils d'administration. 

Le chef hiérarchique de M. Ramadier, 
dans la hiérarchie militaire du pacte de 
l'Atlantique, est donc un marchand 
d'avions, Cela n’est pas un secret de la 
défense nationale et j'espère ne pas être 
poursuivi pour cette révélation. (Afres et 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom, Le Canard en- 
chainé n'est jamais poursuivi! 

M. Charles Tillon, D'ailleurs, aux Etats- 

Unis, les socittés de constructions aéro- 
nautiques versent régulièrement 10 p. 100 
de commission aux intermédiaires et aux 
démarecheurs, C'est vrai aussi pour les 
« Constellation ». 
I y a là un excellent fromage pour les 
contempteurs et les démolisseurs de 
l'aviation française. (Rires et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 








Au surplus, on n'a pes caché, aux 
Etats-Unis, que la production aéronautique 
de guerre devait être développée pour 
fournir les pays du pacte Atlantique et, 
en même temps, liquider leurs propres 
industries. 

Voici ce qu’on lit, dans un rapport de 
la commission présidentielle, de la poli- 
tique des Etats-Unis de janvier 1948: 

« Bien que la situation soit susceptible 
de se modifier à l'avenir, il est certain 
que les commandes commerciales couran- 
tes ne suffisent pas, à elles seules, à faire 
surmonter aux États-Unis la crise actuelle. 
Qu'on le veuille ou non, la prospérité 
de l’industrie aéronautique américaine dé- 
pendra en grande partie de l’aide finän- 
cière apportée par le gouvernement sous 
la forme de commandes d'avions. mili- 
aires. » 

Et plus loin: is 

« La commission demande que l'Export- 
Import Bank serve d’instrument pour fà- 
voriser financièrement la vente des avions 
à l’étfanger. Dans l'intérêt de notre dé- 
fense nationale... » — la défense nationale 
américaine — « nous croyons que la 
banque devrait être autorisée à assurer 
une part importante des risques de crédit 
pour les ventes à l'étranger. » 

Voilà comment les affaires se passent! 
Voilà comment vous êtes les « clients »1 

Nous, nous pensons qu'il est possible de 
faire travailler nos usines dans l'intérêt 
du pays et du personnel aéronautique, 
lutôt que d'organiser le chômage en 
‘rance pour permettre aux capitalistes 
américains, fussent-ils ministres de la 
guerre, de nous gr la liquidation du 

atrimoine national et la standardisation 

e l'aviation des pays du pacte atlanti- 
que, qui aboutit à placer Air-France sous 
la dépendance directe des compagnies ame- 
ricaines et réduit notre pays à la dépen- 
dance militaire, économique et politique. 

Mais, pour faire une politique sage, na- 
tionale, pacifique, il ne faut pas placer 
avant tout les intérêts politiques et maté- 
riels d'une classe condamuée et qui n'es- 
père plus qu’en la guerre pour sauver 
son système d'exploitation ct de rapine 
colonialiste. 

Aussi bien, ce n’est pas seulement notre 
aviation qui est condamnée par le plan 
Marshall, Notre potentiel d'énergie élec- 
trique est soumis au même sabotage et 
@urt les mêmes dangers ct, lors de son 
voyage aux Etats-Unis, le ruinistre des tra- 
vaux publics s’est entendu dire que notre 
réseau de chemins de fer ne correspond 
_ aux plans militaires stratégiques des 
tals-majors américains. Il a été établi non 
our une mobilisation de nos soldats sur 
"Elbe -— à Ja Tartarin — (Sowrires à l’ez- 
trême gauche), mais 4 nos frontières, et 
cela pour les conceptions militaires pas- 
sées dans l'esprit des gouvernants actuels, 
alliés des trusts hitlériens reconstitués. 

Ce que veulent les Américains, ce sont 
des voies agente, allant des ports 
francs qu'ils veulent imposer dans nos 
ge comme Cherbourg, le Havre, etc., 
es rontes stratégiques allant de leurs con- 
cessions en territoire érançais, comme hier 
en Chine, à leur Allemagne de l'Ouest, 
celle des potentats de la Ruhr, leurs nou- 
veaux alliés. 

Et vous qui voulez mettre en chômage 
20.000 ouvriers et techniciens de l’aéronau- 
tique, vous n'auriez, si vous réussissiez, 
rien d'autre à leur offrir demain que d'al- 
ler, comme chômeurs, se faire embaucher 
pour Ja construction des routes stratégi- 
ques que le pacte de l'Atlantique vous im- 
osera, après avoir exigé de vous des ports 

ancs américains dans nos ports. 

Car, l'impérialisme américain, c'est cela. 





 ] 


à notre époque, dans la phase qui rasseme 
ble contre lui tous les peuples qui enten- 
dent vivre et ne voulenl : as de la guerre, 

C'est pour obéir à la même politique que 
le Gouvernement et les plus zélés servi- 
teurs de l'impérialisme voudraient remp!a- 
cer, à la recherche atomique, le grand sa- 
vant Joliot-Curie, afin de mettre la main 
sur la pile « Zoé », qui est au service de 
la paix, et utiliser nos recherches atorai- 
ques pour les projets de guerre des servi- 
ces spéciaux et secrets de l'impérialisme 
américain. (Applaudissements à l’ertrême 
gauche.) 

Il en est de même de l'O, N. E. R. A. 
Voici la question posée par le journal 
Combat, à laquelle on n'a pas répondu: 

« Va-t-on fermer les laboratoires de 
l'Office national de recherches aéronauti- 
ques ? 

« L'ordre de rapatrier à Châtillon les la. 
boratoires du Bouchet et de l'Office natio- 
nal des recherches aéronautiques aurait été 
reçu hier matin par la direction de l'Office. 
Ce fait serait grave de conséquences. En 
effet, de l’avis des techniciens compétents, 
ce rapatriement s'avère impossible. Il 
s'agirait donc en fait de la fermeture pure 
el simple de ces laboratoires où s'élaborent 
les matériaux dont dépendent le progrès et 
l'avenir du moteur et des cellules d'avions, 

« C’est pourquoi, avant de tenir pour cer- 
taine la réalité d’une telle décision, solli- 
citôns-nous, de la part de l'autorité compé- 
tente un démenti éventuel ou des éclair- 
cissements qui ne sont jamais venus. » 

Le plan Marshall, le pacte Atlantique 
mettent en péril tout ce qui peut servir 
l'intérêt national, le travail et le pain des 
travailleurs, la paix pour notre peuple. 

C'est pour obéir à la servitude d'airain 
des maîtres du dollar que vous voulez dis. 
perser notre industrie aéronautique et re- 
mettre une part essentielle de son poten- 
tiel aux trafiquants de la libre entreprise, 
ceux de France et ceux de l'étranger. 

C'est parce qu'il s’en est rendu compte 
que le constructeur d'avions Saulnier, qui 
à Un grand nom dans l'aviation, s’est écrié, 
il y à quelques semaines dans une confé- 
rence de presse: 

« Le Gouvernement, le ministère de l'air, 
ont abdiqué et font appel au matériel 
étranger. Demain, un général délégué par 
les U. S. A. arrivera en France pour faire 
adopter un projet selon lequel l'industrie 
aéronautique sera purement américaine. Ce 
are réduire la France au rôle du Libé- 

A, » 

Voilà ce que dit un grand constructeut 
d'avions français privé. 

Et le Populaire de M. Ramadier a lui. 
même aunoncé, le 20 avril dernier: 

« Des missions militaires américaines 
seront envoyées dans les pays signataires 
du pacte Atlantique. En dépit d2 l'extréme 
réserve officielle à ce sujet, on pense, dans 
les milieux informés, que les fonctions de 
ces missions seraient triples. Elles au- 
raient à s'occuper de la standardisation de 
l'équipement militaire dans la mesure du 
possible, de l'étude et de la synchronisa- 
tion du plan de mobilisation industrizlle 
générale pour un conflit, etc... » 

Le projet actuel comporte exactement les 
exigences de l'étranger. 

Voilà ce que vous avez essayé de ca- 
cher, monsieur Teitgen, monsieur Pleven, 
en faisant un peu de démagogie. Voilà la 
vérité, voilà ce que vous ne voudriez pas 
que le peuple sache, 

Eh bien! — M. Saulnier est d'accord avec 
nous pour le dire — il faut dire si c'est 
cela que vous voulez, et la démagogie de 
M. Plèven, de M. Montel, etc., ne réussira 
à tromper ni les ouvriers, ni les techni. 
ciens, ni le peuple français. 


- ve 2 
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M. AndréFrançois Monteil. Est-ce que la 
vôtre a réussi ? 

(M. Edouard Herriot rem 
Meleine Braun au fauteu 
dence.) 


ce Mme Me- 
de la prési 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. Charles Tillon. Nous connaissons les 
étexles qu'on va répéter pour justifier 
l'op. ration des carambouilleurs de l'avia- 
tion. 
 Impossibilité financière, dit-on 1 fau-| 
drait de l'argent pour reuflouer les socié- | 
tés. Comme o2 n'ose pus attaquer de | 
front les ouvriers et techniciens en inve-| 
quant l'ynpossibilité de consiruire cer-{ 
{ains matériels français, naturellement, | 
ceux qui défendent et vont défendre les | 
projets de liquidation et d’aliénation plus | 
ou moins déguisées de note SÉTOnENAe 
ont multiplier les déclarations sur l'inté- 
rêt de la défense nationale. 

H sufüt de reprendre des déclaratians 
des ministres ou des généraux en place | 
aux plus hauts postes pour répondre que, 
dans leur esprit même, il n’y a plus de 
défense nationale. 

La défense de l'Elhe est mne défense na- | 
tianale bien spéciale qui protège surtout 
les hauts fourneaux et Jes mines de la 
Rubr avant de protéger le fer de la Lar- 
Taine, qui, d’ailleurs, va, Jui aussi, dans 
Ja Ruhr où les Schneider et les autres ont 
des intérêts. 

Mais, en se placant sur le terrain de 4ous ! 
nos patriotiques donneurs de sang, rappe- | 
lons que, si l’on se place sur Le plan de 
la défense nationale, il y à un enseigne- 
ment essentiel à tirer de la dernière 
guerre. C'est que la puissance industrielle 
ést la base essentielle de toute défense na- 


to aie. 


Or, ceux qui acceptent de reconstruire 
d'abord la puissance industrielle de l’Alle- ! 
æmagne de l'Ouest sont les mêmes qui pro- | 


peer de tiquider une partie de notre po- | 
lentie] industriel, en commençant par! 
’aéronautique. Is comptent done sur la 
uissance industrieile de l'Allemagne de! 
"Ouest pour assurer leur défense dite na- | 
tisnate, En réalité, il faut mettre en ché- | 
gage Les travaïleurs de l'aéronautique ! 
francaise pour bien montrer que la France | 
peut trouver de la piétaïlle en supypit-| 
ment 

Si vous vouliez assmrer notre défense ma- | 
Uonale, vous voudriez à tout prix garer | 
notre potentiel industriel. Vous allez dis- 
cuter sur le moven Île plus habile de Ja 
disperser entre les mains du cosmopoli- 
tisme capitaliste. 

N'est-ce pas aussi parce que VOUS avez 
peur de la classe ouvrière française ? Il 
M'y à pas, en France, de puissance indus- 
trielle possible sans le prolétariat françaîs. 
Or, # est révolutionnaire et fl comfonû 
fe sentiment national avec l'intérêt de 1a 
paix qui dépenA de l'amitié et de la solida- | 
rité internationale des travailleurs. M saït, 
comme Jes soldats et les marins de la 1er 
Noire, que ces gouvernants et ces (Ctats- 
majors peuvent toujours vouloir faire une 
guerre injuste, celle-ci ne peut être com- | 
mencée ou continuée si les ouvriers £t les 
paysans, les soldats et les marins n’en! 
veuient pas. (Applaudissements à les-| 
tréme gauche.) 

Et, parce que vous avez peur de la classe 
ouvricre, de la nation laborieuse et gaci- 
fique, vous souscrivez d'autant plus faci- 
lement à la liquidation de notre potentiel 
économique, industriel, et vons voulez dé- 
truire l’industrie aéronautique qui est un | 
élément important de notre potentiel, mes- 
eieurs du Gouvernement ei oeux qui le 


| RAF, ! 


C'est pourquoi vous avez introduit dans 
votre projet un article odieux, relevant 
de la loi américaine de disorimination 
litique, qui vise à exclure, d'abord, 
éléments les plus avancés au sein du per- 
sounel aéronautique, de mûme que vous 
voulez enlever 2 sun poste M. Joliot- 
Curie, parce qu'il est un combattant émé- 
rite de la paix. (Applaudisseménts à l'ex- | 
trèême gauche.) 

Mais, en mème temps, veus vous abuis- | 
seriez — je pue de ceux qui d'admot-! 
traient — à reconnaître que vous me vou | 
lez plus laisser à votre pays qu'une écono- | 
mie, qu'une industrie de trente-sivième 
ordre, qu'on tolère encore à un pays sé | 
crifié. , 

I me s'agit pas, pour vous, de réorgani- 
ser l’industrie aéronautique. H y a deux 
ans que vous en parlez el vous l'avez déjà 
annoncée trois fuis comine réalisée, pour 
ensuite recotmmencer des mêmes Carnpt | 
gnes de pu ee de l'oparion publique: | 

Il s'agit d'adapter ce que l'étraugæ vous 
permet d'en garder au plan économique | 
et militaire du bloc de guerre atlantique, | 
au sein duquel d'ailleurs, # y à hien des | 
contradictions menaçantes qui devraieui | 
vous faire réfléchir. 

Selon ee plan, des Etats-Unis doivent | 
avair le monopole de l'aviation eh géné-| 
ral et, avant tout, de l'aviation stratégi- ! 
que et à gros tonnage, et celui des #e- 
cherches aéronautiques. 1 

C'est pourquoi vous débruisez aussi l'O. ! 
NE.RA., déjà covirélée par les services; 
wnéricains. 

A l'Angleterre, une aviation de couver- 
ture et dactique qui lui permet de mous 
demamier des divisions fantassins en 
échauge de la gracieuse pratection de la 


fandis que larniral francais de Fontai- 
néeau a æncore Le contrôle de la flutie 
du bessin du luxembourg (tres à d'er-! 
trême gauche), on nous attribue la fabri- | 
cation sous licence de certains avions de | 
guerre et eurtout de anatéiels cormplé- | 
meutaires et de réparation pour les aviome | 
wilitaires étrangers. 

Et, avec cela, des homes volantes, des | 
projectiles pour ravitailler mos protec-| 
teurs, du matériel de guerre, À la place 
d'une aviation que mous devrions faire | 
pacifigue et utile aux hesoins de la ma-| 
tion! {Applaudissements à l'extrtme gag- 
che.) 

Vous puez de programme. Mais r'est 
cela le programme du pacte de J'Afleuti-; 
que pour la France! Vous y aviez déjà) 
souscrit, monsieur Teligen, À la comfé-| 
rence de Covent Gurden. Vous ue pou- 
vez pas le nier. Vous avez admis, là, da 
liquidation de notre aviation, J'intégra- 
on de notre armée et de note économie. 

Vous me pouvez ons de mier, vous le 
savez hien; vous avez signé cela ! (Ap-| 
plaudissements sur es enémes bancs) {| 

Lors de la dernière rencontre des Cinq, | 
les gouverments m'optils pas déctant | 
qu'ils me gg réaliser Jeur pra-} 
crane wilitaire en raison de l'incuff- | 
sanre des crédits ? 

Este pour trouver ces crédits destinés 
à d'ontres tâches militaires que vous ai- 
lez décider te Rqnider une partie de notre | 
patrimoine industriel ? \ 

Ne parle-on pas, par exemple, de ren- 
dre une usine d'Argenteuil à ses anciens 
propriétaires de la société des moteurs @t 
automobiles &e Lorraine # 

M. Potez, parti à temps de la $. N. E. 
C. M. À., sa mission accomplie, la connaît. ! 
H en a été actionnaire, 1 mérite d'être 
récompensé ! 

Vous parlez de programme. Mais M, Ra- | 
madier a déclaré, lors de la discussion 





soutiendront. 





du budget de la gucrre, que son pro- 


t de tous secords futurs 


qui pourraient être concins pour @e qu’ 
pie « 1 défense de 7e 
Narda n. 


Voyez-vous, vous êtes tous 
Les députés savent donc que «8 ne sont 
pas eux qui décideront de «es 
incs, mais qu'ils leur seront par 
des organismes anilitaires où les états. 


) majors (trangers font la loi et ne se 


soucient pas de notre défense mationale, 
mais de leurs buis de guerre d’agres- 
sion. 

Dans ces plans, mous fommissons la 
piélaille et, au surplus, le budget des 
tavaux publics est garni de milliards 
pour acheter des « Constellation », du m2 
iériel américain et pour organiser des ba- 
ses aérienues en prévision de la guerre. 

Des ywograuumes? Mais, M, Teitgen 
nous avait dit, en juin dernier: « 1 y & 
dans notre aviation un trou et Ü faudrait 
cinq ans pour le combler. » Et # concluait 
aiors que, daus ces conditions, 1 fallait 
acheter du matériel Granger. C'est au 
dourmi offiriel, 

Le 6 avr 1948, M. Teitfen déclarait & 
Angoulcme, coime ministre des armées : 

« Les pays d'Europe ve peuvent fournir 
que les effectifs ; c'est actuéliegment et 
pour Jongt lout ce que nous pour- 
sons Lournir. Les Etats-Ums fowrniront le 
matériel, » 

Alors, monsieur Teligen, c'est bien dé 
la démagogie ce que vous venes de ed 
(Applaudissements 3. l’erttéme - 
vous qui, aujourd'hui, essa faire 
uvaler par l’Assemblée le Le du Gou- 
vernement accommadé à la sauce ds 
votre démagogie, en vous posant en dé- 
pe “Ÿ” de ENsEER eg 

» guise programme, c’est un tron 
de = de cinq ans préconise 
M. Jeïtgen, un trou où enterrer mos in- 
âuetries aéronautiques. 

NN est d'accord avec le Gouvernement 
pour liquider des sociftés natiomales et 1e 

trimoine du pays, et jeter le 

la rue avec des promesses cyniques. 

Ainsi croit-il obtenir que f’AssemlKe 
luisse les mains lihrnes au Gouvernement, 
à l'abri d’un texte équivoque. 

Or, le programme du CGouvermement, 
c'est, avec M. Loconrt, l'amnistie pour les 
traîtres, et, pour l'aviation, la mat et le 
carambouillage des usines nationales 
(Applaudissements sur les nêmes bancs), 
selon la rntthode employée par M. Pissavy 
à Jësy-es-Moulinerux. 

Ce dernier a été dénoncé et vous Île 
laissez cependant en Tberté. 

L suffit d'examiner le filan de F'activité 
de ces deux dernières années pour savoir 
ce que les mêmes entendent faire ei le 
texte est voté. 


Les chiffres sont dluirs, En voici quel- 
ques-nns : 

Moyenue rcnswelle des celles fabri- 
quées: en 1038, 415; en août 4847, +00, 
soit 86 mp. 400 de 1928; en novembre 1928, 
34, soit 24 p. 400 de 1947. 

Moyenne mensuelle des moteurs d'avion 
falrigmés: en 1828, 250; en anût 29M7, 254, 
soit gillus de 100 p. 100 de 4938; en no- 
vembre 1918, 38, soit 22 np, 100 de 1947. 

Voilà comment vous avez réerganisé 
J'aviation! C’est écrit dans Îles faîts. Les 
technieiens et es ouvriers de savent. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Passons en revue, rapidemet, la sita- 
tion dans les diverses suciétés. À la 5. K. 
E. C. M. A., le Gouvernement à fait tru- 
quer le bilan el commettre des faux en 
écritures pour essayer de ou 
l'éclatement où la liquidation de cette 50- 
ciélé au moment où les traîtres qui ont 
dirigé ja société Gnome et Rhône 6e po- 








2 


SEE sil | 


Féîs pare 


y ba- 





= 


ASSEMBLER NATIONALE — 2° SEANCE DU 2% JUIN 1%49 3785 





gent on victimes devant le tribunal et qe 
teurs (Us 


ne qe print D 
en qu'ils pourraient bien. 
10t remettre la main sur des usines qué 


‘ont ee ee up une valeur indus- 
trielle 


Si vous suivez le Gouvernement, Faw- 
teur de « L'Annonce faile à Marie » va 
voir annoncer à ses amis dans Lx tra- 


ison qu'ils vont retrouver leurs actions | 


tremmpées dans. le sang des Français et des 
er} (Applandissements à l'extrême gaw 
che. 

M. le ministre de la défense nationale. 


M, Chartes Yilon, La eampogne de de 

pr LE rm plus 
vio! seron éciées, 
moins eïles” coûeront cher à eux Lg 
espèrent mettre dessus leurs mains sales. 
Dans cette affaire, certains journalistes sx. 
vent aussi de quel eûté leur tartine est 
Em (Applaudissements sur les mêmes 
nes. 

On md maintenant pourquoë l 
S. N, E. M. A. à dû payer les dettes 
Pr les Allemands à Gnome et 
Rhône, Cest M. Pleven qui nous y avait 
obligés, Ce ne sera perdu pour ceux 
re vonf récupérer mainienant, On avait, 


& ee à tout, 
, S$, MN. E. ©. M. À. est viable et 
elle a faît des bénéfices, avant M. Putez. 


lle possède une garame de moteurs exeet 
lents pour les avions civils et de tourisme. 
nn ee gr moteur de 5.008 CV dont 
les vondraient faire leur pra- 
ms male dont le Gouvernement a 


C 22 

Elle pent produire des motocyelettes de 
tourisme. 

Les plans du moteur domt je viens de 
parier sont mème déjà ones, n'est-ce 
pas ? Pourriez-cuns le démentir? : 

M. le secrétaire d'Etat à Pair, Donnez 
nous des erédiis, monsieur Fillon, 


M. Chartes Fillon, Je ee des plans, Æ 
n'est pas besoin de crédits pour des plans. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. R en fau 
pour leg exécuter. 


M. Chartes Tillon, Les plans existent et 
la construction du moteur a commencé. 
Mais les ns américains que vous avez 
introduite à !1 S. N. E. C. M. A. me les ont- 
fs pas déjà, ces plans ? (Anpleudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Vives protes- 
fations à gauche, au centre el à droite.) 

M. © ministre de la défense nationate. 
Monsieur Tillon, vous savez avee certitude 


que tout ce que vous dites est faux, (Ap- | 


Paludissements à quuche, ax centre et à 
droite, —  Eaclamations à extrême 
grache.) 

M, André Marty. C'est pourtant la vérité, 
on les & vw venir. 

M. Antdré-Frangois Montail, Vaus êtes !e 
soul, monsieur Tillon, à vous prendre au 
SCTICUX. ; 

M. le ministre de la défense nationale. 
Tadmire, monsieur Tilon, votre faculté 
de dire dus contre-vérités... 


à 
M. Chartes Tillon, Vous avez, vous, celle | 


de trahir le France, 


M. le ministre de la défense nationale. 
s aussi longtemps, sans en rire. 


Pour ma part, je ne puis qu'en rire, an 


regretiamt que la tribune francaise serve à 
des manifestations de cette nature, (Ayp- 
Dlandissements à gauche, an centre et à 
droile.} 


Mme Jeannetto Vermeersch, C'est plus 
facile que de répondre, 


À préeise, A+ + épnée. 
on VOUS. L'AVCZ pas fl 

vr la S, N. E. C. M. AÀ., un ingénieur à 
conçu et commencé à réaliser un moteur 
d'ane force et d’une technique supérieures 
& celles du meilleur moteur à explosion 
américain actuellement en service. Les 
Américains voudraient avoir ses dessins. 

Je répète ma question: n'avez-vous pas 

is à des agents arméricains de visiter 

s usines de RS. M, E. C, M. 4. ? 

SE, moi, je peux affirmer cea à la tri- 
bune- française, vous, à votre hane de mi- 
nistre, vous ne pouvez qu'en rougir. (Vifs 

lrudissements à l'extrême qauche.) 
| Ex mise au point de ce moteur est, de- 
puis deux ans, arrêtée par vous. L'ingé- 
nieur le déplore. IF est prèt à le dire pabli- 
F quement. Mais vous dites que celæ n'est 
pas possible, N'avezvous pas déchiré 
mème qu'en verfu des ace militaires 
que vous avez signés et que vous appli- 
quez, il n'y a pas de secret de défense 
dationtiie entre vons ct vos alliés ? (#yp- 
| pfandissements à l'extrême qanche.) 
Non, ce n'est pas mot qui aï menti, mon- 
sieur le ministre de lu guerre, c'est vous. 
(Applrndissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de la défense nationale. 
Monsieur Tillon, it luuft que je vous fasse 
| Mn aveux: non semtement fai permis à des 
| Américains de visiter ces usines, mais je 
[Pat Egalement permis & des ingénieurs 
russes, (füires à gauche, au centre et à 
droite.) 

M Chartes Tilion. Il faut faire une dis- 
finction: vous êtes liés à l’Union sovié- 
| tique par us taité d'alliance, mais vous 

le sabotez par votre adhésion aw pacte de 
| L'Attau et pat voire politique. Ea 
| eutre, l'Union soviétique n'a jamais exigé, 
F que je sache, d’avoir un état-major à Poa- 

inebles:. Vifs applandissements & l'ezx- 
| trême : 
Je vous renvoie donc à Fontaineblesa, 
» monsieær Le ministre de la défense nulio- 
male. 
Je disais que ES, N. E. €. M. A. pen 
wduire des motocyelettes de tourisme, 
machines % tailler les ergrenages 
| aw’on achète actuellement aux Etats-Unis, 
E des machines-outils, des tracteurs. 
k Le personnel qui comprenait £7.008 per- 
L sonnes en 1947 a déjà été réduit à 13.00. 
| Votre employé, M. Surleaæu, à prépas 
: contre l& S.N.E.C.MA, an ripport secret. 
| Quel matwvais coup avez-vous ourdi eontre 
cette société, manvais eonp que Vous pour- 
rez exécuter à votre guise après le vote que 
vous allez demander à l’Assemblée ? Vous 
| ne parlez pas de ce rapport secret. 
Passons à la S. N. €. À. C. En 1946, cotte 
société avait fait 46 millions de frañes de 
bénéfices, avec attribution d'un dividende 
| de 5 p. 100 4 toutes les actions de Ja s0- 
ciété depuis ses origines, soit 209 francs 
| par action de 600 francs. Elle avait réalisé 
202? millions de francs de bénéfives en 
1947, durant là gestion Bloch, avec 73 mil- 
Bons de francs de provision. 

C'est alors qu'on & mis à la tête de ha 
S. N. C. À. €. un technicien des postes, 
télégraphes et téléphones, atec ordre de la 
| couier. 

M. Pierre Métayer. Il valait mieux qu um 
certain marchand de fourrures et ‘de 
farcès-attrapes dont vous aviez fait un 
| divocteur da personnel, 


M. Chartes Tillon. Ce directeur chargé de 
! couter li 3. N. €. A, €., c’est votre ami, 
n'est-ce pas, pour que vous protestiez 
MiSL ? 

Sous sa gestion on à enregistré 876 mil- 
lions de pertes. 

La voilà bien la réorganisation de l’avia- 


. 
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tion française: 202 millions de bénéfices 


en 197 avec Bloch eur le bilan de 1946 
#76 millions de perte en un am avec vos 
administrateurs et réorganisateurs. (Ag 
plaudissements à l'exirême gruche.) 

Le voilà, le résultat de votre organisa 
tion système Teitgen, Mayer, Maroseilt, 
Pellene, Chalendon. 

Cette société a construit le seul hékieog- 
tère birotor français concurrent du preta- 
type américain. Ne serail-ce que pour cela, 
il fallait biex la liquider. 

C'est ainsi que l’on a saboté les sociétés 

i, en 19#7, faisaient encore des 

es. Pour Lg aujourd’hui, Les dis. 
Es fallait _ ge en qu — : 

illite, On a € oyé, 
noireir le bilan de ln PTT des procé» 
dés aussi malhonnêtes qu'à la S. N. &. 
€. M. À, cgnme ja dépréciatien des 
stocks. 

Vous en êles tombé là, monsieur Rama 
dier, à trugmer lee bilans et à vous livres 
à des faux en écritures. 

Mais M. Ramadier ne répond pas. 

M. le ministre de la défense nationale. 
C'est tout à fait inutile ; je ne vous écoute 

as. 
(M. Le ministre de la défense nationale 
quille son banc. — Vives exclamations à 
l'extrême gauche.) 

M. André Marty. Le ministre à peur, il 
s'en va. 

M. Chartes Tillon. !! est par!i sur l'Elbe, 
(Rires à l'extrême gauche.) 

M. André-François Monte. M. Parmadier 
ime bien les plaisanteries, mais lors 
qu'elles sont courtes, 

M. Charles Tillon. Sur l’ordre de M. Ra- 
madier, 98 p. 108 des actions appartenant 
au ministère des finances, om à fait dé- 
| cider la liquidation de là $ N. €. A. €. 

Alors, de quoi discutez-voue ? De I dis- 
solution de sociétés ? Mais il n'en est pas 
besoin! Pour qui vous prend-om ? Teœut 
cst déjà décidé. t de procéder 
comme l'a fait M. Ramadier. Lzs actians 
appartiennent au Gouvernement, ii en fait 
ce qu'il veut. Ensuite, il vient iek peur 
vous amuser et vous raconter des his- 
toires. 


M. le rapporteur. Sophiste ! 

M. Chartes Tilon, C'est pourtant 11 vé- 
rilé, et vous le comprenez très bien. H 
faut que l'opinion sache, malgré une ræ19 
qui la trompe, que le Gouvernement se 
Hvre, à propos des sûciétés aéronautiques, 
à ane irnposture scandaieuse. 

On parie sans cesse d'avances de fonds 
que l'Etat devrait consentir aux socitiés 
comme suite à leur mauvaise pradueticn. 
On égare Popinion” pour accomplir les des- 
seins des destructeurs de notre économie. 
Les gouvernants, les ministres des finan- 
ces — M Pleven en tête — refusent systé- 
matiquement depuis la Libération de ver- 
ser regubèrerment aux sociétés les sommes 
qui leur sont dues pour le matériel Hvré 
par celles-ci. 

C'est ainsi que l'Etat doit près de deux 
milliards de france à M S. N. €. À. €, pour 
des commandes exécutées depuis long- 
temps. 


M. le seorétaire d'Etat à l'air. C'est in 
exact. . 


M, Charles Tillon. C'est un sabotags 
conscient des sociétés qui, joint au man- 
que de capital social suflisant, met chaque 
jour en péril leur gestion et les oblige à 

ayer aux banques des dizaines de mil. 
ions de francs d’agio par an. 

On sabote sciemment les sociétés natio. 
nales parte veut les supprimer et 
faire cesser ù 1! 
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Alors qu’on reconstruit des usines d'a- 
viation en Allemagne de l'Ouest en vue de 
la production de guerre, on trompe l'opi- 
pion en claironnant que les usines fran- 
çaises ne peuvent produire des avions ou 
des produits de reconversion à des prix 
raisonnables, 

Ur, voici ce qu'éerfit notre col:ègue 
M. Pierre André dans l'Epoque du 16 juin: 

« À l'heure actuelle, on ne sait pas as- 
sez... » — ce n’est pas Île Gouvernement qui 
le dira ; il dit même le contraire — « ..que 
l'industrie aéronautique française est capa- 
ble de produire des avions à des prix infé- 
rieurs aux prix américains. Un avion du 
type Strato-cruiser coûte, aux Etats-Unis, 
600 millions de francs, Un avion analogue 
du type Sud-Est 2.M0 voit son prix de re- 
vient osciller entre 300 et 400 millions. Le 
S.0. 30 P. coûtera 130 millions, alors que 
J'avion américain Convair revient à 160 
millions. 

« Une industrie aéronautique intelligem- 
ment orientée pourrait nous permettre 
d'exporter, en particulier en Îtalie, en 
Suisse, en Pelgique, en Amérique du Sud, 
dans le Moyen-Orient, 

« Pour toutes ces raisons, nous avons le 
devoir strict de maintenir une industrie 
aéronautique française, sous peine de 
trahir l'intérêt national. 

« Pour maintenir cette industrie — conti- 
nue M. Pierre André — il faut lui donner 
immédiatement et en quantité suffisante le 
travail qui permettra de conserver dans 
des condilions décentes le personne! qua- 
éfi: qui en est l'âme. » 

Et M. Pierre André dénonce l'opération 
spectaculaire prévue par la commission 
Surleau dont je Gouvernement vous de- 
mande l'adoption. 

Voilà comment on trompe le pays pour 
servir des intérêts inavouables, 

M. Pierre André. Je ferai moi-même mon 
discours à la tribune, Je n'ai pas besoin de 
vous. Je suis inserit dans la discussion. 

M. Charles Tillon. C’est un hommage que 
je vous rends, 

M. Pierre André. Mais vous tirez des con- 
opposées aux 


] diamétralement 


CcHisions 
miennes. 

M. Charles Tillon, Je pense bien. 

M. Pierre André. Je sais faire mon travail 
moi-même. Je n'ai pas besoin de vous 
pour cela. 

M. Charles Tillon, Je montre où est la 
vérité, C’est Ün élément essentiel, qui 
n'appartient pas qu’à vous, qui appartient 
à tous et qui contredit justement toutes 
les thèses échafaudées par le Gouverne- 
ment pour détruire notre aviation. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Il est donc établi que le stade actuel de 
liquidation auquel on veut atteindre s’ins- 
érit dans une longue chaîne de complots, 
d'attentats, de trahisons, non seulement 
contre notre aviation, mais aussi contre 
notre production et notre indépendance 
nationale, La trahison d’aujour’hui conti- 
nue la trahison d'avant guerre. M. Dala- 
dier peut être fier de vous, monsieur Ra- 
madier. 

L'Assemblée doit 25 age les projets 
du Gouvernement, Elle doit condamner, 
comme l'a fait le Conseil économique, les 
propositions de liquidation de la $S. N. E. 
€. M. A. et des autres sociétés nationales 
aéronautiques. 

Elle doit aussi condamner avec indigna- 
ton l’article 7 du projet du Gouverne- 
ment, et relatif à la soi-disant protection 
des secrets de la défense nationale, Elle 
doit dire, avec le Conseil économique et 
fous les Français attachés à la liberté, que 
eet article porte une atteinte très grave 
au droit commun, en ce qui concerne le 


à 


respect des contrats et aux principes mê- 





3786 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 24 JUIN 1949 


œ— ee 


\ 





mes de la Constitution. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Dans cet article 7 s'affirme, à vrai dire, 
la volonté, non seulement de trouver des 
armes pour liquider le personnel en rai- 
son d'opinions politiques contraires à cel- 
les des gouvernants, mais encore, quelle 
que soit l'opinion des hommes et des 
femmes employés, de trouver le moyen 
de liquider autant de personnel qu'on 
voudra, sans autre prétexte, simplement 
en utilisant ce moyen illégal et supplé- 
mentaire, afin de se débarrasser des tra- 
vailleurs et des techniciens, de fermer les 
usines, de liquider sans bruit les sociétés 
aéronautiques et d'étendre ensuite cette 
liquidation à toute l’industrie. 

Nous reviendrons sur cette question. 
Mais je voulais déjà dire notre indigna- 
tion et notre protestation formelle con- 
tre les procédés qu’un gouvernement sans 
honneur ni scrupule veut instaurer dans 
ce pays. (Vives protestations et inter- 
ruplions à gauche, au centre et à droile. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président, Ces paroles sont inad- 
missibles, monsieur Tillon. Je vous rap- 
pelle à l’ordre. 

M. Charles Tillon. pour préparer Îa 
guerre et supprimer les libertés,, qu'il 
veut introduire dans ce projet de réorga- 
nisation, en rejetant jusqu'aux attributs 
formels de la démocratie. 

En posant la question préalable, nous 
demandons à l'Assemblée de repousser 
les prétendus projets de réorganisation 
des sociétés nationales. Nous déclarons 
que cette réorganisation proposée au nom 
äes économies à réaliser coûterait, au sur- 
plus, un nombre important de milliards 
pour ahoutir à la destruction du potentiel 
aéronautique. 

Il faudrait 2.600 millions de capital sup- 
plémentaire, alors qu'on a refusé ces ca- 
pitaux aux sociétés avant de les conduire 
à la plus terrible impasse. Il faudrait des 
centaines de millions pour les opérations 
Jde regroupement qui nous sont proposées. 
Il fandrait des sommes énormes pour ver- 
ser les indemnités de licenciement, pour 
créer des milliers de chômeurs et pour 
aboutir à l'achat de matériel étranger payé 
en dollars. 

Réorganiser les ‘sociétés nationales ? 
M. Maurice Thorez avait proposé dans ce 
but, il y a bientôt trois ans, un projet de 
loi qui aurait permis, si on l'avait À dopté, 
une meilleur fonctionnement des nationa- 
lisations. 

Mais ce projet allait dans le sens de 
l'élargissement des bases de la démocra- 
lie dans la production, il préconisait une 
autonomie de gestion qui aurait délivré 
les sociétés nationales de la tutelle des 
agents des trusts embusqués à la direc- 
tion des finances, donc donné plus d’ini- 
tiative aux directions responsables et au 
personnel, et permis un contrôle sérieux 
de la gestion des entreprises, 

Au lieu de cela, on veut renforcer les 
pouvoirs de l’Etat-patron, qui est à Ja fois 
servile envers le capitalisme et intraita- 
ble envers les travailleurs. 

La réorganisation que vous proposez à 
l’Assemblée signifie la liquidation, et ainsi 
les mots deviennent eux-mêmes des tral- 
tres dans la bouches des gouvernants de 
défection nationale. 

Il faut se prononcer sans équivoque 
pour le maintien en activité de. notre in- 
dustrie, de nos usines, ou bien pour le 
chômage et l’aliénation des biens de la 
nation. 

Le 27 juillet 1946, Léon Blum écrivait : 
« Dans un avenir que M: eve prochain, 
la France sera conduite à alléner, au profli 


de l'organisme international de commerce, 
une partie de sa souveraineté, » 





IL écrivait, le 28 juillet 1948: « L'aban- 
don volontaire de Souveraineté est indis+ 
pensable, » | je 4: 

M. Ramadier, lui, dit qu'il n'a plug 
quant à notre pays que des arrière-pen- 
sées. Cependant, le comité directeur du 
parti socialiste a publié, le 29 mai, un 
ordre du jour dans lequel il proclame: 
« Nul ne doit se méprendre sur. le sens 
véritable des récentes offensives <ontre 
les nationalisations et la sécurité sociale. 

« Sous prétexte de simple remise en 
ordre », écoutez bien, monsieur Ramadier, 
« il s’agit, en réalité, de rendre au capita« 
lisme le Contrôle et la gestion des_indus- 
tries-clé dont la propriété a été transférée 
à la collectivité ». 

Les députés socialistes vont péut-être s'y 
reconnaître dans ce double jeu, mais nous 
sommes sûrs que les travailleurs socia 
listes, comme les travailleurs catholiques 
(Rires au centre et à droite) qui ont lutté 
et luttent à la Société du centre et dans 
toutes les usines (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche) avec les communistes 
contre les licenciements, sont contre l’alié- 
nation des biens des sociétés nationales 
et la prétendue réorganisation à la ma- 
nière de MM. Ramadier et Teitgen. 

Avec nous, les techniciens et les ou- 
vriers de l’aéronautique veulent produire 
pour la paix et non pour la guerre, non 

our une agression antisoyiétique ou pour 
a guerre d’Indochine. 

ous ensemble, parce que c’est leur inté« 
rêt, ils veulent produire du matériel utile 
à nos lignes aériennes et à l'exportation, 
à notre agriculture où l'emploi de l'avion 
peut être développé, à la lutte contre l'in« 
cendie, comme dans les Landes, où le be- 
soin s'en fait sentir, aux sports aériens 
et au vol à voile. 

Tous ensemble ils veulent garder leurs 
usines et y travaiiler pour des productions 
utiles pour notre industrie et notre agri- 
culture, pour la reconversion, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Qu'est-ce 
que vous avez commandé quand vous 
étiez au gouvernement ? 


M. Charles Tillon. Il semble que, lorsque 
le Gouvernement annonce qu’il a l’inten- 
tion de créer une société nationale de mg 
chines agricoles, à condition de liquider 
et de désorganiser les sociétés existantes, 
c'est une velléité destinée‘à camdufler le 
scandale des opérations d'aliénations qu'il 
veut réaliser, | 

La preuve en est dans le fait le Goui- 
vernement laisse construire des usines 
américaines de machines agritoles en 
France, telle celle que nous montre un 
journal de Bourges du 17 juin. 

Mais alors les agents américains doivent 
immédiatement commencer Ja campa- 
gne pour dire que nos tracteurs ne valent 
rien et coûtent trop cher. N'est-ce pas ? 
C'est bien cela que j'ai entendu dire dans 
cette Assemblée ? 

Le Gouvernement favorise de telles 
installations, alors que déjà des cen- 
taines de tracteurs de la S, N. E. C, 
M. À. et d’autres usines sont en stock 
et que les chaînes de fabrication sont ar- 
rètées. Le Gouvernement n'a pas l’inten- 
tion de produire plus de machines agri- 
coles que d’avions, puisqu'il liquide notre 
aviation conformément au plan Marshall, 
pour donner des débouchés à l'aviation 
américaine et qu'il lui doit aussi des dé- 
bouchés pour ses machines agricoles. 

C'est par l’action unie de toutes leurs 
forces, que les personnels de l'aéronau- 
tique imposeront au Gouvernement et à 
leurs élus le respect de la volonté natio- 
nale, qui est de maintenir, avec nos con- 
quêtes sociales, les biens appartenant à 
la nalion et qui sont à son service, 
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Le texté du rapport de M. Teitgen donne 


au Gouvernement tous les droits qu’il de- 
mande pour porter le coup de grâce à 
notre industrie aéronautique. ° 

Nous n'avons pas à choisir entre le pro- 
jet du Gouvernement et les habiletés du 
rapporteur de la majorité de la commis- 
sion, entre le eynisme et ge ‘agen 2 
{Vives protestations au centre, à gauche 
et à droite. —  Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Tillon, je vous 
rappelle à l'ordre pour la seconde fois. 


M. Charles Tillon. Nous posons la ques- 
tion préalable pour que l’Assemblée dise 

u’elle veut conserver notre potentiel na- 
tional et donner aux sociétés nationales 
les moyens nécesbaires, pour que soient 
réparées les conséquences des sabotages 
que des directions aux ordres ont réalisés 

ans le but de couler les sociétés et de 
créer les conditions voulues pour leur 
mise à l’encan. 

Nous demandons que les sommes dues 
aux sociétés nationales par l'Etat leur 
soient immédiatement versées et que con- 
fiance soit faite au personnel pour que ces 
tndustries soient mises au service de rctre 
économie et de la paix. 

Je veux espérer qu'il se trouvera dans 
cette Assemblée assez d'élus du peuple 
pour que ce soient ses intérêts et sa 
volonté qui tout à l'heure aient raison 
Dans tous les cas, les travailleurs de l’avia- 
tion, avec les travailleurs de France, sont 
décidés à la lutte pour que les usines qui 
leur ont été confites par la nation lorsque 
la libération a été arrachée avec leur com- 
bat soient en sûreté entre leurs mains. 
(Vifs applaudissements à l'extrême gau- 
che, où les députés se lèvent et félicitent 
l'orateur. — Exelamations et rires à droite, 
au centre et à gauche.) 


M. Pierre André. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
André, 


M. Pierre André. Je demande à l’Assem- 
blée de consentir à renvoyer la suite du 
débat à mardi et je fais observer que, Si 
elle doit prendre cette décision, il serait 
préférable qu'elle le fasse avant dix- 
neuf heures pour éviter les frais d'une 
séance du soir. 

M. le président, Je consulterai l’Assem- 
blée sur votre proposition, mais je vais 
d'abord l'appeler à statuer sur la motion 
préjudicielle déposée par M. Tillon. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, 

Ja commission de la défense nationale re- 
pousse la motion préjudicielle, comme 
Vous l’imaginez. 
En entendant, comme vous tous, M. Til- 
lon, je pensais au songe d’Athaïie, à l’hor- 
rible mélange d’os et de chair meurtris 
et traînés dans la fange. (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite, — Ercla- 
mations à l'extrême gauche.) 


M. Charles Tillon. Je n'ai pas entendu 
votre observation, monsieur Teitgen, et je 
regrette de ne pas bénéficier de votre es- 
prit. 


M, le rapporteur, Je 1elèverai seulement 
dans son discours quelques affirmations. 
M. Tillon affirme que les besoins civils, 
eeux de notre aviation commerciale, suf- 
firaient à assurer du travail à nos usines 
dans les années qui vont venir. Voilà ce 
qu'on ose dire aux ouvriers techniciens. 
existe un organisme de recherches 
dont M. Tillon ne discutera pas la valeur, 
l'O.N.E.R.A, Du temps où il était dirigé par 
l’homme auquel M. Tilion en avait con- 
lé la gestion, j'ai fait procéder par l'O.N. 


E.R.A. à une enquête minutieuse et scien- 
tifique qui tendait à éva:uer les besoins. 
de notre aéronautique civile. 

‘ Après six mois de recherches et des con- 
clusions indiseutabies, les résultats de 
celte enquête ont été les suivants, 

Si la France triplait ses lignes commer- 
ciales et si le fret qu'elle transporte par 
avions civils était décuplé, il lui faudrait, 
dans les huit années qui vont venir, pour 
ätteindre le maximum de ses besoins, 
300 avions. 

C'est avec cela qu'ils prétendent faire 
marcher et tourner toutes nos usines aéro- 
nautiques. Voi:à comment on se moque 
des ouvriers. (Applaudissements au centre, 
à gauche et à droite. — Inlerruptions à 
l'extrême gauche.) 


M. André Marty. Tous les techniciens 
vont en rire. 


M. Jean Pronteau, Personne ne vous 
croira. 

M. le rapporteur. Ensuite, c’est du dé- 
art de M. Tillon que datefait, selon lui, 
ïe début des difficultés de notre industrie 
aéronautique. 

Je rappelle des faits qui sont présents à 
toutes les mémoires et qui sont confirmés 
par toutes les enquêtes et toutes les exper- 
tises. 

D'abord, l'invraisemblable désordre des 
rogrammes de reconversion adoplés à la 
ibération, les pertes considérabies qu'ont 
représentés, pour ces sociétés, l'adoption 
et le lancement de ces programmes. 

Faut-il rappeler l’histoire du contrat qui 
a lié las. X. E. C. M. A. à la S. N. A. C.? 
Faut-il rappeler que la malheureuse société 
du Centre à fabriqué pendant trois ans un 
tracteur qui/lui-coûtait 1.200.000 francs et 
qu’elle vendait 600.000 francs, perdant ainsi 
400.000 franes par tracteur ? 


M. André Marty. Cela ne tient pas de- 
bout! 


M. le rapporteur, Faut-il rappeler l'invrai- 
semblable légèreté des programmes d’étu- 
des ? On a lancé ces études dans toutes 
les directions, au lieu de concentrer, à la 
Libération, nos techniciens et nos cher- 
cheurs sur des programmes raisonnables, 
susceptibles d'être menés à terme dans 
des délais qui auraient assuré leur effica- 
cité. 

On a, par bluff, ou par insouciance, ou 
par légèreté, que sais-je ? dispersé notre 
potentiel dans toutes les directions. 

C'est plus de 150 études qui ont été 
commandées à ce moment-là et vous con- 
naissez l’invraisemblable légèreté des pro- 
grammes de fabrication, le nombre éton- 
nant des séries qui ont été commandées 
avant mème que le prototype fût terminé. 

Tout cela, ce sont des faits, et des faits 
que confirme chaque jour l'examen des 
comptes des sociétés. M. Tillon a eu l’au- 
dace, tout à l'heure, d'expliquer que la 
Société du Centre était bénéticiaire quand 
il était ministre et qu'elle est devenue 
déficitaire depuis qu'il a quitté le Gouver- 
nement, 

Voici les chiffres qui résultent du rap- 
port d'expertise, 

Les pertes, pour l'exercice 1948, s’élè- 
vent à 876 millions de francs, mais elles 
sont imputables, pour les deux tiers, à des 
exercices antérieurs à 1948, car il a fallu 
corriger, rétablir dans une comptabilité 
loyale, des déficits camouflés.- (Exclama- 
tions et applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 


M. Marc Dupuy. Pauvre argument! 


M. Alfred Costes. Ce que vous avancez 
est faux. 


M. Jean Pronteau. M. Teitgen parle-t-il 





| comme rapporteur de la commission ? 





M. Pierre Métayer. Oui, comme rappor- 
teur de la majorité de rs commission, et 
ce qu'il dit vous gêne! 

M. Alfred Costes. Monsieur Teitgen, vous 
savez que c'est faux. 

M. le rapporteur, Voici, mes chers col 
lègues, une autre vérité que personne ne 
contestera. 

M. Tülon disait que le problème devait 
être placé sur le plan de la politique. Eh 
bien! oui. A la Libération, c'est de la poli- 
tique qu'il a fait, 

Il a voulu faire de l’industrie aéronau- 
tique une citadelle, une féodalité du parti 
communiste. (Applaudissements au centre, 
à gauche et à droite.) 

Et aujourd'hui, quelle solution nous pro- 
peste ? Si vraiment les techniciens et 
es ouvriers de l'aéronautique peuvent lire 
jusqu'au bout l’invraisemblable motion 
préalable qui vous est soumise. 

M. Charles Tillon. Comment, invraisem- 
blable ? 


M. le rapporteur. …. ils comprendront la 
démagogie criminelle à laquelle on veut les 
convier, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs. — Vives interruption à l'extrême 
gauche.) 

M. Arthur Ramette, Allez vous expliquer 
avec eux! Vous verrez comme vous serez 
reçu. 

M. Jean Pronteau, Vous ne parlez pas au 
nom de la commission. 


M. Pierre Métayer. La majorité de la 
commission approuve M. Teitgen. 

M. André-François Monteil, Nous avons 
écouté pendant deux heures le langage 
de l’incohérence ; nous pouvons bien écou- 
ter pendant quelques minutes celui du 
talent. 

M. Arthur Ramette. C'est vous-même 
qui interrompez votre orateur. 

M. André-François Monteil. Vous avez de 
l'audace ! 

M. le rapporteur, On vous demande d'in. 
terdire au Gouvernement toute mesure de 
transfert, d’amodiation, de location, de 
licenciement. 11 va donc falloir qu’il garde 
intégralement la totalité du potentiel 
actuellement existant et, en même temps, 
on refuse les crédits militaires qui per- 
mettraient de donner des commandes à 
ces usines. (Applaudissements au centre, 
à gauche et à droite.) 

M, Arthur Ramette. Nous refusons ds 
faire la guerre au Viet Nam pour la Banque 
de l’Indochine. 

Mme Francine Lefebvre. Mais pour vous 
battre avec les communistes chinois, vous 
éeriez d'accord. 

M. Arthur Ramette. Les communistes 
chinois libèrent leur pays du joug amé- 
ricain. Ce w’est pas la même guerre. 

M. le président. Je vous rappelle à l’or- 
dre. 

M. le rapporteur. Alors, je demande 
qu'on explique comment pourront tourner 
ces usines si l’on ne veut ni les réduire, 
ni leur assurer !es commandes, ni les 
réorganiser, ni les transférer 

En réalité, aous aurions tort de prendre 
tout cela au sérieux. Il vaut mieux en 
rire, car si nous le prenions au etrieux 
il faudrait demander la Haute Cour pour 
M. Tillon, (Vifs applaudissements au cen- 
tre, à gauche et à droite.) 

M. Jean Bartolini, Et vous, j'ai l’im- 
ression que vous en pleurez, monsieur 
'eitgen ! , 

M. Paul Cermolacce. Comment pouvons- 
nous nous taire quand on nous insulte ? 


Gest pour eux la Haute Cour de justicel 


me ne 
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M. le président, La parole est À M. Tilon, 
pour répondre à M. le rapporteur, 

M, Chartes Tion. Je m'excuse anprès 
de M. Teitgen, eur s'il se prend pour Aïha- 
lie, il aggrave son eas. (Rires à geuche, au 
centre et à droite.) 
M. Charles Viatte, Vous n'avez ren 
pris. 

M. Charles Tillon. !l a sans doute fait 
un rêve, C'est pourquoi il n'a rien eompris 
à. ce que j'ai dit. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Nouveaux rires à qau- 
che, au centre et à droite.) Mais il ne m'a 
pas, pour cela, répondu. 

M. Teitcen demande: Quelle peut être 
la eapacité de production des usines ma- 
tionalisées en avions destinée à laviation 
civile ? 

M. le rapporteur, J'ai parlé des Le- 
Soins. 

M. Charles Tillon. Les besoins, nous Les 
connaissons depuis longtemps. Seulement, 
H ne faut pas oublier qu'après avoir équipé 
les usines et établi des programmes en 
raison des besoins, c'est ensuite M. Jules 
Moche qui a refusé de leur acheter les 
avions, 

Sur plusieurs bancs au centre el à qœu- 
che Jules Moch, et non pas « Moche ». 

M. Charles Tillon, Le dictionnaire re- 
commande de prononcer « Fache ». Je suis 
bien obiigé de dire « Moche ». (Applaudis- 
sement: à l'extrème gauche.) 

Vous voyez de quelle heureuse compa- 
raison je (ais bénéficier M Jules Moehe. 

M. Gérard Vée. Vous faites preuve d'une 
intelligence supérieure. 

M. Charies Tillon. Nous savons fort biën 
que la produetion d'avions destinés seu- 
lement aux lignes d'Air France est limitée. 
Mais elle n'est pas obligatoirement Fimitée 
aux lignes d'Air France, comme on entend 
le faire. 

Seulement, la question est maintenant 
réglée. Air Franee ne veut pas de matériel 
français. Nous n'avons jamais dit qu'il ne 
fallait produire des avions civiis que pour 
Air Franee. 

De nombreuses sociétés privées ont be- 
soin de ma‘ériel. Vous les eonduisez ainsi 


com- 


reste. 

ll ÿ à, au surplus, les eports aériens, 
les besoins grandissants de l’agriculture, je 
l'ai dit tout à l'heure, il y à enfin l'ex- 
portation, et j'ai fait la démonstration irré- 
futable a nous avions de nombreuses 
commandes de l'étranger. 

On les & refusées ou bien on a eaboté 
les avions. 

Poursuivons 1e raisonnement. En 1946, 
les positians n'étaient pas celles d'aujour- 
d'hui, M. Gouin avait déclaré avec nous 
qu'il fallait réduire ies erédits militaires ; 
les ministres socialistes paraient même 
de réduire tous les crédits militaires 
c'est-à-dire les crédits d'armement, ceux 
des forces armées et ceux aussi des co- 
mies, En définitive, le ministre de l’ar- 
mement réduisit «es crédits de 40 p. 100, 
le ministre des armées les diminua de 
8 p. 100 et les erédits d’inaochine furent 
augimentés de 8 p. 100. (Mères à l'extrème 
gauche.) 

Voila comment, à ce moment-là, on rc- 
duisait les crédits militaires, 

M, André Maroselli, Vous 
ceptés. 

. M. Charles Tilon, On tenant à réduire 
es crédits d'armement parce qu'on vou- 
lait ernpécher un mivistre communiste de 
poursuivre sa tâche. 

epté, nous avons réduit 
crédiis, puis nous avons 


Loc _ > 
les GvEz &C- 


Nous avor 


de 40 p. 100 no: 


sion et de l'Assermblée, de passer à l'éta- 
blissement de paes de reconversion. Ces 


1946, 

Je ne suis pas un technicien eomme 
M. le rapporteur, mais quand on lance 
une chaîne de tracteurs, Inême aux Etats- 
Unis, il faut du temps avant que la pro- 
duetion se chiffre par milliers d'unités. 
Pensez-vous que trois ou six mois soient 
suffisants ? 

Et combieu faut-il de temps pour lancer 
un cargo ? Ceux 


de Brest. Seulement, vous me voulez plus 

en faire construire et vous préférez eamnou- 

= le sabotage dont a été victime Le Jeau- 
art. 

Ce n'est pas un secret de défense natia- 
nale de dire que, maintenant, quand ce 
navire tire, un obus part dans la direction 
de la cible et l’autre se perd dans la mer. 
(Rires et eæclæmations à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. André Marty. I! n'y à pas de quoi rire. 
I! faut que tout le monde le sache. 

M. Arthur Ramette, Comment peut-on 
rire quand on est des sabotattrs el des fos- 
soyeurs ? 

M. Chartes Tillon, Nous en reparlerona, 

Nous avons réduit les crédits militaires 
de 46 F: 100 et commencé les reconver- 
sions, Je prends un exemple, et M. Teit- 
gen ne me démentira pas. 

A Rennes, on a mis en fabrication à 
l'arsenal des batteuses. Ces machines, qui 
ont nécesité 200 heures de travail, ecûtent 
38.000 francs. Mais eomme vous avez tou- 
jours refusé de modifier le statut des ar- 
senaux et de leur donner la capacité eivile, 
ils ne peuvent vendre eux-mêmes le 
matériel qu'ils fabriquent. 

Ces établissements sont donc obligés de 
s'adresser à des intermédiaires. 

Eh bien! sur une batteuse qu! repsé- 
sente, en heures de travail, une valeur € 
38.000 franes, on prélève une commission 
de 50.000 franes! 

Voilà eomment M. Teltgwen ealeule les 
pri. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


e. 

Voilà où sont les profiteurs. Et l'on vou- 
drait accuser les sociétés nationales et les 
ouvriers des arsenaux | 

M. Raymond Guyot. Les paysans sauront 
où est la vérité. 


M, André-Françcois Monteil, Ik ne eon- 


Événements se passaient an milieu de | 


que nous avons mis en | 
œuvre sortent maintenant des arsenanx 


parliez, quand les sociétés n'étaient 
por vos administrateurs — je 
établi pur des chifires — èlles réalissient 
des béwéfices, Elles ont commencé à subir 
des pertes à partir du moment où vong 
y avez mis vos hommes. 
| Tel est le résultat de votre politique 
(Applæudissements à Vextrême gauche.) 
M. André-Françgois Monteil. Parlez-nous 
de I Société nationale de constructions 
aéronautiques du Sud-Est} 
M. Charles Tillon, Je n'ai plus qu’ang 
Tel 20 sarmot de pris de 
. Teitgen se perme r ou 
vriers, des techniciens do l'aviation. Je 
lui fais une proposition: il est 
eommine moi; accepte-t-il que nous réumis- 
sions où il voudra touæles personnels de 
l'aéronautique, y eompris les plus élevés 
en grade, et qu'ensemble nous allions 
nous expliquer devant eux ? 
Qui a menti, monsieur Teiigen,.# 


M. Charles Viatte. Vous! 

M. Chartes Tillon. … s! vous n’ac 
pas ? do applaudissements à l'ext 
gauche. 

M. le président. Je mels aux voix la md 
ee esrgnes déposée par MM. Tiflon 
et 


Je _ saist d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communistes 

Le serutin est ouver 

(les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demand 
plus à voter ?.. 

Le gerntin est los. 

(MM. les secrétaires Jon le dépouille 
SN sent. Voici le résultat da dé 
pouillement du scrutin : 

Nombre des votants... 006 
Majorité absolue... 90 
Pour Fadoption..…… 183 
Con #3 


rss re 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


3 — 
ABLOCATIONS FAMILIALES AUX SALARIES 
DES PROFESSIONS ACRICOLES 


Suite de la discussion durgencs : 
d'une proposition de 10, 





fondent pas batteuses et battage. (tres œu 
centre.) | 


M. Chartes Tillon, Les ouvriers de l’ar- 
senal de Bresi vous connaissent, vous. 

Em a parlé de la M. À. P. Maïs à y 
plusieurs M. A. P. I y a celle des erimi- | 
nels, Nous avons fourni des preuves à ce 
sujet. (Très bien! très bien! à Feztrême 
gauche.) 

Vous avez été ministre de la guerre, 
monsieur Teitgen, Qu'avez-vous fait ? Les | 
criminels sont en liberté, vous ne les avez 
pas poursuivis et c'est contre les sociétés 
nationales que vous portez une accusation 
injustifiée. 

M. le rapporteur, C’est contre vous! 
tend-ou pour Ii demander de rendre ses 
comptes de carambouilleur ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême Fan 

HE m'est arrivé me tromper sur des 
hormmes. Mais quand je me suis aperçu 
qu'ils trahissaient Iles devoirs de leur 
charge, je les ai déférés aux tribunaux. 
Vous, vous les avez sauvés: ils non! 
jamais été jugés ni condamnés, (Applau- 
dissements Sur les mêmes bancs.) 





décidé, avec l'approbation de la cornmis- 





Il y a un autre argument, monsieur Teit- 
peu, auquel vous ne pourrez pas répondre, 


a sieurs de ses collègues, 


M. le président, L'ordre du jour appellé 
la suite de la discussion d'urgence da rap- 
ort de la commission de l’agriculture sux 

proposition de loi de M. Perdon et piu- 
tendant à faire 
bénéficier ke salariés des professions agri- 
coles de la majoration aux allocations fa- 
miliales accordée aux salariés des aatres 
professions (n°* 7252-7390). 

Ce matin, l’Assemblée, avoir 
adopté l'urgence, a renvoyé le débat poux 
nouvel examen par les commissions. 

La parole est à Mine Lambert, 
teur de la commission de l'agriculture, 


Mme Marie Lambert, rapporteur. Ce tn 
tin, j'ai senté, ?u nom de la cormmis- 
sion de l'agriculture unanime, un rapport 
tendant à accorder aux salariés de” 
culture la parité en matière d'allocations 
nn avec les travailleurs de l'indus- 


e. 
Deputs la Mhération, aïînsi que & J'ai 
dit, les différentes organisations de travail 
Jeurs n’ont cessé de formuler le vœu que 
les ouvriers agricoles obtiennent la , 
en toutes matières, avec les travailleurs 
de l'induetrie, La C. G. T, aussi bien 

la C. @. À. n'ont cessé de réclamer cette 
mesure, 





va 


dt à di cé de & 6 ne © 
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Or, le décret du 6 octobre 1948, qui à 
eupprimé Tim céduiaire sur les sa- 
laires, à & aux pères de famille tra- 
vaillant dans l'industrie des majurations 
d'aMocations familiales: 600 francs pour 
ie denxième enfant, 1.000 francs pour cha. 


1 


que enfant à partir du troisième. Mais Je : 


bénéfice de ce décret n'a pas été étemdu 
aux salariés de l'agriculture, 

En accordant la mére majoration anx 
salés agricoles, nous avons la possibi- 
lité de remédier, dans une certaine 1me- 
sure, à l'inégaiité qui existe 
diiion du travailleur de l'industrie et celle 
da salarié agricole, victime, au surplus, 
comme chasun le sait, de la lourde injns- 
tie que constituent les abattements de 
ones. 

C'est pourqmoi, en faisant elennes Îles 
rapositions de M. Perdon, la commission 
de l'agriculture, mnanime, ne faisait que 
répon re à divers avis autorisés, comme 
celui de la caisse de la mutualité agricole 
de; Bouches-du-Rhône, comme cehni aussi 
da Conseil économique qui, le 9 Tévner, 
s'est montré pætisan de l'octroi aux s2- 
lariés agricoles des dispositions de J'ar- 
tdle 2 du décret dn 6 ortobre 1948. 

Le Gouvernement s'est opposé à cette 
proposition. 

Ce matin, l’Assemblée à pourtant voté 
l'urgence de la discussion. Sur L demande 
le M, de Tinguy, la discussion à été re- 
nortée à la de celte séance, afin que 
hs commission des finances soit saisie du 
yroblème. 

Or, cette commission, invoquant l'ar- 
Licle 16 de la loi des maxima, vient de 
repousser notre proposition. 

Nous regrettons vivement ectte décision. 
Nous ectimons que l'article 46 n'aurait pas 
dû être appliqué en la circonstance. 

La commission de l'agriculture gavait 
ge le Gouvernement peut se procurer les 
ressources nécessaires aux travailleurs 
agricoles, puisqu'il les avait trouvées pour 
les travailleurs de l'industrie, A l’umani- 
mité, elle demandait qne le Gouvernement 
fasse un effort analogue en faveur des 
sujarits des campagnes. 

La rommission des finances, en repous- 
sant par 28 voix contre 13 la proposition 
adoplée à l'unanimité par la commission 
de l'agriculture, a ajouté une injustice À 
celle que supportent déjà les sslariés agri- 
coles. Elle aggraverait encore l'état d'infé. 
riorité de ces travailleurs, dors que cha- 
eu déclare-qu'il est nécessaire de main- 
tenir à la terre la main-d'œuvre profes- 
giomnelle dont elle a besoin. 

C'est pourquoi ï suis persuadée de tra- 
Guire l'avis unanine de la commission de 
l'agriculture en demandant à l'Assemhiée 
de donner satisfaction aux légitimes reven- 
dications des salariés agricoles et d'inviter 
le Gouvernement à retirer son oppasition 
à notre proposition. (Aprlaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. la parole est À M. de 
Hinguy, rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour 
suixs, Mine Lambert, rapporteur, à facilité 
ma tâche en ce sens qu'elle à présenté, 
pop seulement le rapport de la commission 
de l'agriculture, tuats encore une partie de 
celui de la commission des finances. Elle 
me permettra, cependant, de rectitier quel- 
que peu son point de vue sur le travail qui 
à été accompli au sein de cette dernière 
commission. 

Loin de s'opposer en quoi que ce soît 
vux justes revendications des. travailleurs 
égricoles, la commission des finances 4 


ntre la con- | 





pleinement approuvé le princise de l'ar- 1 
licle 1 de Ja proposition de loi votée à | 
l'unanimité par la commission de l'agri- 
culture. 


M. Arthur Rametie, les ouxriers, eux, 
ne se Cconteuient pas du principe. 


M, te pour avis. qui pré- 
voit l'établissement d'une parité entre es | 
ouvriers agricoles et les ouvriers d'autres 
catégories. 

Mais l'article 2 du même texte, sur le- 
quel Mme Lambert a été fort discrète — 
elle me permettra de le jui dire aïma- 
blement — est sq grave, Car il interdit | 
le financement de ces trois ou quatre mil- 
liards de franes de dépenses nouvelles 
autrement que par un appel au budget 
de l'Etat. Cet erticle interdit toute taxa- 
tion nouvelle des intéress toute aug- 
mentation des cotisations d'allocations fa- 
miliales, Ainsi, la conuuission de T'agri- 
culture à entendu implicitement décider 
une dépense nonvelle pour le budget, 

C'est le motif pour lequel, non pas 
M. de Tinguy, comme Mme Lambert l'a 
indiqué inexactement, mais le mg ae 
campétent de la commission des finances 
— ce qui n'est pas tout à faït la même, 
chose — a voulu examiner le problème 
de ces trois ou quatre milliards de franes 
de dépenses nouvelles. Elie à dû recon- 
naître immédiatement qu'en l'état du 
texte, il m'était pas possible de l'accepter, 
étant donné les dispositions de l’article 16 
de la loi des maxima du 31 décembre 
1948. 

Cette loi, en eflet, s'oppose à ce qu'une 
dépense nouvelle soit faite sans une re- 
celte correspondante, Or, c'est précisé- 
ment ce que nous proposait la commis- 
sion de l'agriculture. Le moins qu'on 
puisse dire, c'est que, dans son désir 
d'aboutir rapidement, cette commissien 
n'avait pas poussé sou examen jusqu'au 
bout. 

La décision que la commission des f- 
nances propose à l'Assemblée n'est pas 
du tout le rejet d'une égalisation que la 
commission des finances, comme la com- 
mission de l'agriculture, le juge souhai- 
table, entre les travailleurs ruraux et Îes 





autres, mais un examen plus approfondi 
qui permettra le financement. 

En effet, une Assemblée digne d'elle 
ne saurait voter une loi de dépenses sans 
qu'on sache comment celes<i seront 
couvertes, surtout quand il ne s'agit pas 
de dépenses de l'Etat, mais de dépenses 
d'organismes qui doivent vivre sur ieurs 
timances propres. 

Quelqu'un de bon sens ne prut exiger 
que des dépenses soient ergagées sans 
recettes correspandanles. 

Voilà ce que la commission des finances 
entend rappeler à l’Assemblée, en sou- 
haitamt bien entendu qu'à bref délai mm 
texte complet et hien étudié mette fin à 
la délicate question qui a été soulevée. 
Applaudissements au centre.) 


er 


M. Jean Pronteau. On est plus stvère 
pour Jes ouvriers agricoles que pour M. Ra- 
madier. 

M. Arthur Bamètte, On 2 hien dépassé 
s crédits pour l'idochine sans Ja per- 
mission de l’Assemblée natignxe. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 


TO} 
sident de la commussion de l'agriculture, 





M. Raymond Moussu, président de La |! 
conumission de l'agriculture, Je voudrais 
très brièvement dire à M. de 1 
por'cur de la commission des fi 
la commission de l’agricuniture 


iances, que | 
avait été, | 


come je l'ai dit ce matin, saîsie d'une | 
proposition de M. Perdon ne comportant |: 


nguy, Tap- | 


que le principe de l'extension aux salariés 
agricoles des dispositions dont bénéficient 
jusqu'à maintenant es salariés de l’indus- 
trie et du commerce. Mais la commission 
de l'agriculture, qui à le souei le tenir 
compte de la situation dés exploitants, à 
vowuys montrer, à la suite de l'intervention 
de notre collègue M. Valay, que la situs- 
tion des exploïtants est telle qu'il n’est pas 
possille de metire sur leur dos de nou- 
velles charges, quelles qu’elles soient. 
Aujourd'hui, on nous demande de reve- 
nir avec un texte plus complet. La com- 
mission de l'agriculture n’a pas À faire le 
travail de la commission des finances. 
Après avoir pris une telle position précise, 
> n’a pas À rechercher le financement 
de la mesure qu’elle demande d'appliquer. 
M. le président, La commission des f- 
nances oppose à la proposition de loi en 
discussion l'article 16 de la loi du 34 dé 
‘embre 1948 dite « loi des maximma » édic- 


tant l'interdiction de toutes mesures légis- 
latives entraînant de nouvelles dépenses, 
si elles ne sont pas accompagnées d’ouver- 
tures de crédits au chapitre budgétaire in- 
terescé ou de nouvelles recettes d'un mon- 
tant correspondant. 

a bonséquence, la propasition de oi 

* 


le plein droit, disjointe et renvoyée à 


M, Arthur Ramette, © ect la guillotine, 


ee LE 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
DE DISCUSSIONS D'URGENCE 


M. le président. Dnns la séance da 
21 juin M9, M. André Mercier a déposé 
avec demande de discussion d'urgence une 
proposition de résolution tendant à deci- 
der que les propositions de loi énranamt 
es conseillers de la République ne peus 
vent être reçnes par l'Assemblée natio- 
nale que dans la forme où elles lui som 
parreaues jusqu'à ce jour, en apphcation 
de l'artide #4 de la Constitution. 

J'ai reçu de la commission du suffra 
universel, du règlement et des pétitions 
un avis d'acceptation de l'urgence. 
Conformément au paragraphe 1 de l’ar- 
ce 63 du règlement, l'urgence est ac- 
quice de plein droit. 

En outre, la commission à déposé son 


pport qui à été distribué sous le n° 2634, 
_ J'uforme l'Assemblée que la discussion 
d'urgence sera inscrite, d'oflice, en tête 
le l'ordre du jour du prochain jour de 


349, M. le 
6 la discus- 
j i prorogeant 
la loi n° 45-1977 du 31 décembre 1948 rmain- 
tenant dans les lieux jusqu'au 1” juillet 
1949 les iocataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou À usage professionnel dans 
les départements de la Guadeloupe, de !s 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française, et fixant le prix des loyers ap- 
plicabie jusqu’A cette date. 


J'ai recu de la 





æinn À nor » fl . + Ar 
Sion d'urgence au pro] 1e 


CONIMISS 


! ion de ja justice 
et d@ légis ation un avis d'acceptatinn de 


l'urgence 
e. nforn graphe 1 de l'art 
le 63 du règh , i ürgénice est acquises 
le plein droit. 

En outre, la | ) Va fait con- 

qu'elle était prète à rapporter. 
} — ! ” - n à MC 
1e l'Assemblée que la discussion 

+ TT te tan ve . 
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RS jen 
REFUS D'ACCEPTATION D'UME DISCUSSION 
D'URGENCE 


M. le président, Dans la séance du 22 juin 
4949, M. le président du conseil a demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 

ortant extension aux départements d'ou- 
re-mer des dispositions de la loi du 
40 août 1871 relatives aux circonscriptions 
électorales, aux conditions et au mode 
d'élection des conseillers généraux et por- 
tant sectionnement des quatre départe- 
ments en cantons. 

J'informe l'Assemblée que la conmie- 
sion intéressée n'accepte pas l'urgence. 

Acte est donné de cet avis défavorable 
qui va être notiñé à l'auteur de la de- 
mande d'urgence et sera inséré à la suite 
du compte rendu in ertenso de la séance 


d'aujourd'hui, 


ss AE => 
RECGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Charles Schauffler. Je demande la pa- 
role. 

M. le président, La parole est à M. Schauf- 
fler. 

M. Charles Schauffler. Monsieur le prési- 
dent, étant donné qu'il est plus de dix- 
oeuf heures, je pense que, si l'Assemblée 
désire ne pas tenir de séance ce soir, il 
conviendrait qu'elle continue ses travaux 
pendant encore au moins une hôure. 

M. André-Françuis Monteil. Mais non. 

M. Lionel! de Tinguy. Il faut travailler ce 
so!r, 

Au centre. Jusqu'à minuil! 

M. Charles Schauffler. J'ai bien dit: si 
d'Assemblée ne désire pas SlEéger ce soir. 
Si elle entend reprendre ses travaux ce 
soir, elle est, certes, maitresse de son 
ordre du jour. 

Ce que je veux faire observer, €t’est que 
nous avons dépassé dix-neuf heures, nous 


avons donc entamé la séance de nuit et, 
61 Hious nous séparions maintenant, il est 
ncontestable que les précieuses paroles 


de notre honorable collègue M. Tillon coû- 


teraient 700.000 francs aux contribuables. | 


M. le président. L'Assemblte est en pré- | 


sence de deux propositions: tenir une 
séance ce soir jusqu'à minuit ou, selon la 
suggestion de M. Schauffler, poursuivre la 


résen! jusqu'à vingt et une 
rss s 

M. Pierre André. Ou plutôt fenvoyer le 
débat à mardi. 

M. François de Menthon, Je dernande Ja 
pari 

M, le président, La parole est à M. de 

M. François de Menthon., Je rappel 
sur a proposition de la confére 
vs lente, l'Assemblée avait décidé, mardi 

ernier, que le débat sur les sociétés na- 
tionale = atromautiques se poursuivrait 
œette nuit, L'Assemblée 1 devait pas 


le que, 


nce des 


arrèter ses travaux à minuit, (Mouvements 
divri 
C'est bien ! | sion qui avait été prise 
M, le président, La parole est à M. Ple- 
Wer:. 
M, René Pleven. Au nom de la commis- 
sio les finan s, Je déermande à J'Assem- 
lée d +pter de siéger jusqu'à minuit. 
En effet, le progratnine de «05 \ravaux 
est ri ‘hargé. 
M. le président. La parole est à M. Cha- 


au-eiMAs, 








M. Jacques Chaban-Delmas. Il convient 
plutôt de savoir si l’Assemblée arrêtera ses 
travaux à vingt et une heures ou si elle 
siégera toute la nuit. Fes 

Tenir une séance jusqu’à minuit ne Se- 
rait pas une bonne soiution. 

Si certains de nos collègues demandent 
à partir à vingt et une heures, c'est parce 
qu'il leur sera encore possible de prendre 
un train de nuit de façon à remplir leurs 
ohiigations municipales dans leur circons- 
eription. 

Nous devons siéger ou jusqu’à vingt et 
une heures seulement ou bien toute la nuit 
pour terminer le débat. 

M. le président. L'Assemblée va se pro- 
noncer. 

Voix diverses. A mardi! 

M. Jacques Chaban-Delmas. 
jusqu'à vingt et une heures! 

M. le président, Je suis suisi de plusieurs 
propositions. 

Je consuite l’Assemblée sur la date la 
plus éloimée, c’est-à-dire le renvoi à 
mardi matin. (Protestations au centre. — 
Mouvements divers.) 

L'Assemblée, consultée, se prononce 
pour le renvoi à mardi malin.) 


M. le président, Le renvoi à mardi matin 
est ordonné. (Vives protestations au cen- 
tre.) 

M. André-François Monteil, Nous avons 
demandé le scrutin. 

M, le président. Le vote est acquis. 

M. André-François Monteil, Nous deman- 
dons un scrutin. 

M. le président, Ne vous me Dar 
contre le règlement, monsieur Monteil. 

J'ai mis aux voix, comme je devais le 
faire, la date la plus éloignée. Si l’Assem- 
blée avait voté contre le renvoi à mardi, 
je l'aurais consu:tée sur les autres propo- 
sitions, 

M, André-François Monteil, Je crois, 
monsieur le président, qu'il y a un malen- 
tendu. 

Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
teil, pour un rappel au règlement. 

M. André-François Monteil. Monsieur le 
président, le eg du groupe du mou- 
vement républicain populaire avait de- 
mandé un scrutin. 

M. le président, On a pu demander an 
serutin, Puisque vous me l'aftirmez, je 
n'en doute pas. Mais alors, le vote clait 
commencé, 

Mardi prochain, 28 juin, à neuf heures 
trente minutes, première séance publique : 

Discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. André Mercier, (Oise) 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
décider que les propositions de loi éma- 
nant des conseillers de la République ne 
peuvent être reçues par l'Assemblée na- 
tionale, que dans ja forme où elles lui 
sont parvenues jusqu’à ce jour en appli- 
cation de l'article 14 de la Constitution 
n° 7533) ; 

Discussion d'urgence du projet de loi 
prorogeant la Joi n° 48-1977 du 31 décem- 
bre 1948 majntenant dans les lieux jus- 
qu'au 1* juillet 1949 les locataires ou oc- 
cupants de locaux d'habitation ou à usage 
rofessionnel, dans les départements de 
f, Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française, et 
fixant le prix des loyers applicable jusqu'à 
cette date (n° 7544) : 

Suite de la discussion du projet de loi 
relatif à la réorganisation des sociétés na- 
tionales de constructions aéronautiques et 
de la société nationale d'études et de 


Siégeons 





constructions de moteurs d'aviation et 4 
la protection des secrets de la défense næ 
tionale (n°* 7084, 7287, 7582, 7604. — 
M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur) : 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi relatif à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier (n° 7500, 
702. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant création d'un budget 
annexe des prestations familiales agricoles 
et fixation de ce budget pour l'exercice 
1949 (n°s 7218, 7933, 7359. — M, de Tin- 
£guY, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la 

roposition de loi tendant à créer les çcon- 

itions budgétaires d'une saine réforme 
administrative (n° 7213, 7338, — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général) ; 

biscussion, en deuxième iecture, du pro- 
jet de loi sur les publieations destinées 4 
a jeunesse (n° 6690, 7010, 73265, — M. G0g- 
set, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant ou 
verture de crédits et autorisation d'enga- 
gement de dépenses au titre du budget gé- 
néral de l'exercice 1949 (dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement, opéra- 
tions nouvelles) (n°5 6705, 7177. — M. Char- 
les Barangé, ee: door général) ; 

Suite de Ja discussion: I. du projet de 
loi complétant l'ordonnance du 28 novem- 
bre 1944 portant modification et codifica- 
tion des textes relatifs à la répression des 
faits de collaboration et l'ordonnance du 
26 décembre 1944 portant modification et 
codification des textes relatifs à l’indignité 
nationale; IL du projet de loi complé- 
tant l'ordonnance du 28 novembre 1944 
portant modification et codification des 
textes relatifs à la répression des faits de 
collaboration et l'ordonnance du 26 décerne 
bre 1944 portant modification et codifica- 
tion des textes relatifs à l'indignité natin- 
nale; II. de la proposition de loi de 
M. July et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant, en matière pénale, à substituer aux 
juridictions d'exception des juridictions 
normales (n° 5674, 6571, 6033, 7260. — 
M. Grimaud, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: 1. du projet de 
loi portant aménagement de la taxe localé 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d’'af- 
faires; II. de la proposition de M. Eugène 
Rigal, tendant à instituer au ‘profit des 
départements et des communes une taxe 
locale frappant les ventes à la consomma- 
tion et les prestations de service, chliga- 
(oire dans toutes les communes, «#1 taux 
uniforme de 2 p. 100 (en remplacement 
des articles 250 et 251 du décret n° 18-1986 
du 9 décembre 1948) (n° G648, 6621, 6022, 
— M. Guillant, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant amé- 
nagements fiscaux en matière de bénéfices 
agricoles et de revenns fonciers (n° 6806, 
7136, — M. Charles Parangé, rapporteur 
général). 

A seize heures, 2° séance publique : 

Fixation de la date de discussion de 
interpellations : 1, de M. Quilici, sur la ré 
vélation, aussitôt après le départ du Parle- 
ment en vacances, d'accords déjà anciens 
livrant à des trusts étrangers les richesses 
pétrolifères de la Tunisie, sur les prolon- 
gements et les conséquences d'une telles 
politique en Algérie et au Maroc et, plus 
généralement, sur les positions éventuelle- 
ment conservées par les alliés en Afrique 
du Nord et dans l'Union française, maïgré 
la cessation des hostilités depuis quatre 
ans; Il. de M. Jean Pronteau: 1° sur les 
accords que le Gouvernement a passés 
avec la société américaine Guef Oil Cor- 
poration et la société anglo-hollandaise 
Schell pour livrer, au mépris des intérêts 
français et tunisiens, la recherche et l'ex- 
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loitation des gisements pétrolifères de 
nisie et du Fezzan, à ces trusts étran- 
gers; 2° sur le rôle particulier joué par le 
ministre de l’intérieur dans ces cta- 
tions; 3° sur l'attitude que le Gouverne- 
ment entend observer, facé à de nouvelles 
demandes de mainmise étrangère sur 
d’autres territoires de l’Union française ; 
Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la {"° séance, 
Il n’y a pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


— 17 — 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M, le prési- 
dent du conseil le décret suivant: 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sûr le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale, 

« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète : 

& ‘Article unique. — Est retiré le = +0 
de loi (Assemblée nationale, première lé- 
en à 14 n° 2267) tendant à modifier les 

ispositions de l'ordonnance du 24 octo- 
bre 1945 relative à la création d’un en- 
semble universitaire et scientifique dans 
la région parisienne. 

« Fait À Paris, le 23 juin 1949. 

« Par le président du conseil des minis- 
tres: 

Signé: QUEUILLE, 
& Le ministre de l'éducation nationale, 
« Signé : Y. DELBOS. 
à Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
« Signé: C. PET, 
ä Le ÿarde des sceaux, 
auinistre de la justice, 
« Signé: Lecourr. 
« Le ministre des Jinances 
et des affaires économiques, 
« Signé: Perscue, 
& Le ministre de l'intérieur, 
« Signé: Mocu. 
« Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
« Signé: Lacoste, 
ä Le ministre des travaux publics, 
des”transports et du tourisme, 
« Signé : PINEAU, » 
Acte est donné de ce retrait, 
Le décret sera déposé aux archives, 


— 185 — 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M.-te président. J'ai reçu une lettre par 
ni . 44 
laquelle M. Hénauit déclare retirer la pre- 
osition de loi tendant à modifier les ar- 
icles 1% et 4 de l'acte dit loi du 24 sep- 
tembre 1941, ainsi que l’article 25 du code 
des contributions indirectes, n° 7576, qu'il 
avait déposée dans la séance du 22 juin 
1919, 

Acte est donné de ce retrait. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Paul 
Gosset une demande d'interpellation sur 
le fonctionnement et la réorganisation de 
l'office des changes. 

J'ai reçu de M. Jean Pronteau une de- 
monde d'interpellation sur les poursuites 





que le Gouvernement vient d’intenter con- 
tre M. Lautissier et contre Mme Lafon, tous 
deux conseillers de l’Union française, pour 
des déclarations qu'ils ont faites à la tri 
bune de l’Assemblée de l’Union française, 
alors qu'ils étaient couverts par J'immi 
nité que leur confèrent les articles 21 et 70 
de la Constitution. 4 

J'ai reçu de M. Xavier Bouvier une de- 
mande d’interpellation sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour re- 
médier à la mévente des pommes de terre 
de la région bretonne, qui devient, en rai 
son de la baisse des prix, une vérilable ca- 
tastrophe pour les agriculteurs. : 

J'ai reçu de M. Konate une demande ®'in- 
terpellation sur les poursuites que le Gou- 
vernement veut engager contre deux mem- 
bres de l’Assemblée de l’Union française, 
M. Jean Lautissier et Mile Monique Lafon, 
À l’occasion des déclarations faites à la 
tribune de cette Assemblée, poursuites que 
les élus du rassemblement démocratique 
africain considèrent comme  attentatoires 
aux droits constitutionnels des parlemen- 
taires et des conseillers da l'Union fran- 
çaise, qui ont le devoir de tout mettre en 
œuvre pour sauvegarder FJavenir de 
l'Union française, 

La date de ces débats sera fixée ultérieu- 
rement, 


— 2 _— 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agri- 
culture demande à donner son avis sur le 
projet de loi (n° 7257) relatif à la suppres- 
sion du haut commissariat au ravitaille- 
ment, qui a été renvoyé pour examen au 
fond à la commission du ravitaillement. 

La commission des boissons demande à 
donner son avis sur la proposition de loi 
(n° 7576) de M. Henault et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier les arti- 
cles 1* et 4 de l'acte dit loi du 24 septem- 
bre 1941, ainsi que l’article 25 du code des 
contributions indirectes, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la cemmis- 
sion des finances. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenti- 
ment.) 


> Ni — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre de l'intérieur un projet de loi au- 
torisant la cession amiable à la ville de 
Strasbourg des terrains dépendant dé l’en- 
ceinte fortifiée de la place. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7611, distribué et, s'il n'y a pas d’op- 

osition, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. je ministre de ta marine 
marchande un projet de loi autorisant le 
président de la République à dénoncer la 
convention internationale du 31 mai 1929 
pour la sauvegarde de la vie humaine en 
mer et à ratifier la convention au 10 juin 
1948 se substituant à la précédente. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7612, distribué et, s’il n y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de ï 
marine marchande et des pêches. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l’industrie 
et du commerce un projet de loi relatif 
aux brevets d'invention ayant appartenu 
à des ressortissants allemands. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7613, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 





21 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Cor. 
donnier et plusieurs de ses collègues, nne 
proposition de loi tendant à accorder aux 
maires et adjoints des communes, ainsi 
qu'aux conseillers municipaux de Paris, le 


-bénéfice de ia sécurité sociale, :orsque 


leurs fonctions ne leur permeltent plus 
l'exercice de leur profession antérieure 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7614, distribuée et, s’il n'y a pas 
he à dommage renvoyée à la commission da 
l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurs 
de ses cenllègues une ère er zou de loi 
tendant à accorder des réductions sur le 
prix des transports par chemin de fer aux 
travailleurs saisonniers pour se rendre sur 
le lieu de leur travail. 

La proposition de loi sera mprimée sous 
le n° 7615, distribuée et, s’il n'ÿ a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et :lu tou- 
risme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Renard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi con- 
cernant le financement des œuvres soriales 
des comités d'entreprise. 

La proposition de loi sera imprimee suus 
le n° 7622, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité saciale ‘Assendi- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Gérard Duprat et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à modifier l’ordonnance du 
4 octobre 1945 concernant le contrôle et 
le contentieux de la sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7628, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la eommission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Dusseaulx et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modifier l'assiette des droits de 
patente, en ce qui concerne la fourniture 
et la distribution de l’eau. 

La proposition de loi sera imprimee sous 
le n° 7635, distribuee et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier la loi n° 48-1369 du 1° sep. 
tembre 1948 sur les ioyers, afin de l'adap- 
ter sux circonstances économiques et d'en 
assurer une application plus équitable, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7636, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée À la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de MM. Coudray, Siefridt et 
e Mme Peyroles une proposition de loi 
omplétant l'ordonnance n° 45-2064 du 

septembre 1945 en ce qui concerne la 
cession d'immeubles aux locataires sinis- 
trés. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le a° 7637, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre, (Assentiment.) L 

J'ai reçu de M. Duprat et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à la perception à \a source de la taxe 
locale Dm eme due par les méde- 
cins, chirurgiens, auxiliaires médicaux, 
pharmaciens et dentistes, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le a° 7639, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Henault et plusieurs de 
ses collègues une ne ae à de loi ten- 
dant à autoriser la fa 
la consommation de tous les apéritifs 
bas degré alcoolique. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7641, distribuée et, s'ü n'y « pas 
D rsition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Emile Hugues et Jean- 
Paul luvid une proposition de loi tendant 
à ramener la valeur locative en 1949 à 
celle du 1* janvier 1948 pour le calcul de 
lim patente. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7644, distribuée et, s'il n'y & pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des firinces. (Assentiment.) 


Be D 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. te président. J'ai rece de M. Mirjoz et 
lusieurs de ses collègues une proposition 
e résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux fermmes fonctien- 
Da. où épouses de fonctionnaires mères 
de famille, décorées en 1949 ou ayant au 
moins trois enfants à charge, ane inuiere- 
nité supplémentaire, à l'occasion de }a 
fète des mères. 

La proposition de résolution sera irmn- 
primée sous le n° 7616, distribnée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à 
la commission de la famille, de la popu- 
lation et de La santé publique. (Assenti- 
ment. 

J'ai reçu de M. Poumadère et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à porter la limite d'âge des enfants à 
vingt et un ans pour bénéficier des ré 
ductions de transport par chemin ce fer, 
au titre des familles nombreuses, lors 
qu'ils poursuivent leurs étuties. 

La proposition de résolution sera im- 
priruée sous le n° 7623, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à 
la commission de la famille, de ia popa- 
lation et de la santé publique. (Assenti 
ment. 

J'ai reçu de M. Gabriel Paui et pla- 
sieurs de ses cotlègues une propesition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à réaliser l'établissement d'une 
féculerie à la poudrerie nationale äu Pont- 
de-Buis . 

La proposition de résolution sera ir- 
primée sous le n° 7629, distrinuwée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à 
la commission de l'agriculture, (Ass-eti- 
menti.) 

J'ai reçu de M. Lucien Lambert et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gow- 
vernement à suspendre les importations 
de certains légumes et fruits, conceruant 
les variétés récoltées habituellement en 
France durant l1 campagne en cours. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 7630, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à 
la commission de l'agriculture, (Assenti- 
ment. 

J'ai reçu de M. Girardot et piusieurs 
de ses collègues une proposition de réao- 
lution tendant 4 inviter le Gouverr.cment 
à prendre d'urgence des mesures en fa- 
veur des produetcurs de pommes de 
terre. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 7621, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à 
la commission de l'agriculture. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de Mmc Peyraud et plusieurs 


de ses collègues une proposition de réso- | 


Jution tendant à inviter Le Gouvernement 





rication, l'offre € à 





à accorder d'urgence aux viticulteurs si- ! 
nistrés de la Gironde, à la suite de l'orage | 
de grèle du 15 juin, des indemnités, des 
crédits à faïbles intérêts et des dégrève- 
ments d’'mmpôts. 

La proposition de résolution sera ümn- 
primée sous le n° 7632, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des finances. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. André Barthélémy et 
plusieurs de ses collègnes une propesi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faire bénéficier les rece- 
veurs et chefs de centre des P. T. T. des 
dispositions des articles 3 et 6 du décret 
n° 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime 
d'occupation de + 2 par les per- 
sonacis civils de l'Elat. e 

La proposition de résolution sera irm- 
primée sous le n° 7638, distribuée et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des moyens de comimuni- 
cation. {Assentiment.) 


— nu — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai reçu de M. Chamant 
un rapport, fait au nom de la commission 
de la justice et de législation, sur ke pro- 
jet de loi rattachant le canton de Laissac 
à l'arrondissement judiciaire de Rodez 
nu” DIE) « $ RTE. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7611 
et distribué. D 

J'ai reçu de M. Borra un rap lait 
au aom de la commission de l'intérieur, 
sur ies propositions de résolution: 1° de 
M. Mokbiari et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à reva- 
loriser le traitement des instituteurs du 
cadre spécial et des moniteurs en Algérie 
et à opérer l'intégration du cadre spécial 
duus le cadre normal; 2° de M. Rabier et 
lusieurs de ses collègues tendant à invi 
Le le Gouvernement à arrèter le recrute- 
ment du cadre qu dans l'enseigne- 
ment primaire public en Algérie et à inté- 
grer ce cadre spécial dans le cadre nor- 
mal sous certaines conditions (n°* 7060- 
73512). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7619 
et dictrilmé, 

J'ai recu de M. Pierrard un rapport fait 
au nom de la commission des inmrmunités 
parlementaires, sur les demandes en au- 
torisation de poursuites concernant MM.! 
Cachin et Tourne (nes 7186-7187-7429), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7628 
et distribué. 

J'ai recu de M. Chamwmbeiron un rapport, 
fuit au nom de la commission des imfma- 
nités parlementaires, sur la demande en 
autorisation de poursuites Concernant 
M. Kriegel-Valrimont (n° 7268). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7621 
et_ distribué. 

J'ai recu de M. Segelle un rapport, fait 
au nom de ln commission du travail et 
de la sécurité sociale, sur le projet de Joi 
étendant aux départements de Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de in Réunion, les dispositions 
de la loi du 24 octobre 1946 portant réor- 
ganisation des contentieux de la sécurité 
sociale et de la mutualité sociale agricole 
(n° 6626). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 76% 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Segelle un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, sur les propositions 
de loi: 1° de M. Viatte et plusieurs de ses 
collègues teadant à étendre le bénéfice de 
la légisiation de sécurité sociale aux étu- 





diants atteints de longue maladie depuis 
une date postérieure au 1 janvier 1948; 


2° de Mme Charbonnel et plusieurs de ges 
collègues tendant à étendre le bénélice de 
la securité sociale aux étudiants dont le 
constat médical est antérieur au 17 jan- 
vier 1949 (mes 6155-6422). 

Le rapport sera iruprigné sous le n° 702 

nr + M. Segche port, fait 

‘ai reçu 8 un rap 

au now de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, sur la prup 
de loi de M, élle et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier les disposi- 
tions de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 
1946 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles (n° 6093). TRS 

Le rapport sera imprimé soms le n° 76% 
AS . se doi muié 

'ai reçu abricl Paul un rapport 
fait aû nom de la commission du thvail 
et de la sécurité sociale, sur la ition 
de résolution de M. Cogniot et plusieurs 
de ses collègues tendant à iwviter Je Gou- 
vernement à promulguer le étatut du per- 
sonne] des centres d'apprentissage (6651). 

Le rapport sera imprium: sous le-n° 7627 
et distnis . 

J'ai reçu de M. Garier wn rapport, fait 
au nom de F1 commission du travail et 
de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M. Gozard et plusieurs de ses 
collègues tendant à appliquer à l'indem- 
nité représentative de eongé ee les dis- 
re épéciales de l'article 47 A du 
ivre 1°, titre 3, du code dn travail (3534). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 763 
et distribué. 

J'ai recu de M. Hugonnier un rapport, 
fait au nom de la commission da su 
universel, du règlement et des pétitions, 
sur ka proposition de résoiution de M. An- 
dré Mercier et piesicurs de ses collègues 
tendant à décidér que tes propositions de 
loi émanant des conseillers de la Républi- 
que ne peuvent être reçues par l'Assem- 
ble nationale, que dans la lorme où elles 
lui sont parvenues jusqu'à +6 jour, en 
application de l'article 14 de la Constitu- 
tion (n° 73%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7624 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Fernand Bonxom un 
rapport, fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique, sur: 1° le projet de loi portant 
création de bureaux d'aide sociale; 2° la 
proposition de loi de M. Segelle et pla 
sieurs de ses collègues tendant à fusion- 
ner les bureaux bienfaisance et Les 
bureaux d'assistance en bureaux d'aide 
sociale (nos GA40-4H A, 

Le rapport sera imprimé ous le n° 7640 
et distribué, 

J'ai reçu de Mike Archimède un rapport, 
fait au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur: 1° le jet de loi 
rorogeant la loi n° 48-1977 du 31 décem- 

e 198 maintenant dan les lieux jus- 
qu'an 1% juillet 1949 les Aocataires on 
occupants de locaux d'habitation ou À 
usage professionnel dans tes départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
Réunion et de la Guyane française, et 
fixant le prix des lovers applicable 
r* cette date; 2° la proposition de Doi 
de Mile Archimède et plasieurs de ses 
collègues, tendant au maintien dans Îles 
lieux jusqu'au 1% juillet 190, des toca- 
taires ou occupants de locaux d’habita- 
tions où à usage professionnel dans les 
départements de Ia Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Réunion et de ia Guyane 
{rançaise et à fixer le prix des loyers 
applicable jusqu'à cette date {n®% 9538 
7044). 

Le rapport sera imprimé sons Le n° 764 
et distribué, 
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… 25 -— 
DEPOT D’AVYIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Citerne 
mn avis, présenté au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur Ja 
proposition de résolution de M. Theetten 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter au 
4er août la date d’exigibilité, sans pénalité, 
du montant des taxes locatives (n° 7555- 
7525). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7618 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Laurelli un avis, présenté 
au nom de Ja commission des territoires 
d’outresmer, eur la proposition de loi de 
M. René Pleven et plusieurs de ses ceol- 
lègues tendant à compléter la liste des 
inéligibilités prévues par le paragraphe 3 
de l'article 12 de la foi du 30 novembre 
1875 modifié par l’article 45 de la loi du 
5 octobre 1946 (n° 7263-7597). 

L'avis sera imprimé éous ke n° 7649 el 
distribué. 

Personne ne demande la parole ?.., 

La séance est levée. 

(La séance est levée à 
irente minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 


dix-neuf heures 





Erratum 


au comple rendu in extenso 
de la 2° séance du 21 quin 1949. 





TRIRUNAUX JUDICIAIRES RÉPRESSIFS (L. 1854) 

Page 35%, 3° colonne, article unique, 
alinéa, 3° ligne: 

Aû lieu de: « . de l'application dudit 
icte antérieur », 

Lire: « … de l'application dudit acte an- 
ürieure ». 





++ 


OPPOSITION au vote sans débat du projet 
de loi portant ouverture d'un crédit de 
deux millions pour la célébration du bi- 
millénaire de la bataille d'Alésia formu- 
lée par M. Pierre ANDRE. 





Je déclare faire opposition au vote sans 
£ébat, ayant des observations à présenter. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


tormulée par la commission de l'intérieur 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. le président du conseil pour le projet 
de loi portant extension aux départe- 
ments d'outre-mer des dispositions de la 
loi du 10 août 1871 relatives aux cir- 
conscriptions électorales, aux conditions 
et au mode d'élection des conseillers 
généraux et portant sectionnement 
des quatre départements en cantons 
(n° 7258), 





Paris, le 24 juin 1949, 
Monsieur le président, 

En vertu des dispositions du troisième alinéa 
fe l'article 62 du règlement, qui spécifle que 
lurgence ne peut étre valablement acceptée 
ar la commission qu'à la suite d'un vote 
mis à la majorité absolue des membres !a 





composant, la commission de l'intérieur, dans 
sa séance du jeudi 23 juin 1949, n'a pas 
adopté la demande de aiscussion d'urgence 
du projet de loi (n° 7358) portant extension 
aux départements dioutre-mer des dispositions 
de la loi du 10 août 1871 relative aux circons- 
criptions électorales, aux conditions et au 
mode d'élection des conseillers généraux et 
portant sectionnement des quatre départe- 
ments en cantons, dix-sept comraissaires 
s'étant prononcés pour l'urgence et treize au- 
tres s'étant abstenus, 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute cohsidération. 
Le président de la commission, 
Signé: CORDONNIER. 


+ 





“ 


Convocation de la conférence 
des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par 
l’article 34 du règlement se réunira mardi 
28 juin 1949, à quatorze heures trente, 
das le cabinet de M, le président. 





PPPPPPPPPLPPPPPPP SP LPS SPP PPS 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 24 JUIN 1949 


{Application des articles 94 à 97 du règlement.) 
CR CPS TT ULE 


« Les questions doivent être très sommaire. 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mMmément désignés. » 


re: D'OR 0 NN 6 06 en 8 R 6 06.9 © © Le, ee 2,0 9 


« Art, 917. — Les questions écrites sont pu- 
blices à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer-par écrit que l'intérêt public ieur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les élémenis de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL, FONCTION 
PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


10891. — 24 juin 1949. — M. Rosan Girard 
expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) que depuis l'intégration 
des fonctionnaires des vieilles colonies dans 
les cadres métropolitains de fonctionnaires 


comme conséquence de l'érection de ces 
vieilles colonies en départements, les inté- 
ressés sont tenus de supporter eux-mêmes 
les frais médicaux, hospitaliers et pharma- 
ceutiques lôrsqu'ils sont malades; qu’ils 
n'ont plus droit à l’hospitalisation à tarif 
forfaitaire réduit comme auparavant, que 
lorsqu'ils sont en congé de convalescence, 
en métropole notamment, ils ne peuvent 
plus se faire soigner dans les  hôpi- 


taux coloniaux militaires et doivent faire face 
à des frais élevés qui ne sont pas remboursés 
par les caisses de sécurité sociale, puisque la 
sécurité sociale est én vigueur dans les dépar- 
tements d'outre-mer seulement en théorie, 
qu’en application de l’article 91 du statut des 
fonctionnaires, l'administration réduit la solde 
des fonctionnaires en question en cas de pro- 
longation de leur congé de maladie, sans tenir 
compte de la situation défavorable dans la- 
quelle ils se trouvent par rapport à leurs col- 
lègues métropolitains. Il lui demande s’il ne 
serait pas possible, en attendant que les fonc- 
tionnaires des départements d'outre-mer béné- 
flcient comme tous les serviteurs de l'Etat de 
la sécurité sociale et afln de Jeur permettre 





de faire face aux frais de leur traitement, de 
surseoir à l'application, à leur encontre, de 
l’article 91 du statut des fonctionnaires et de 
leur laisser l'intégralité de leur solde. 





10892. — 24 juln 1949. -- M. dacques Gresa 
expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) que pour les deux pre- 
mières tranches du reclassement des préposég 
des eaux et forêts, six classes ont été attri- 
buées, à titre provisoire, aux gardes, entre les 
indices minima et maxima 130-185 et quatre 
classes aux brigadiers entre les indices 470 
êt 250; or, le statut encore en discussion pré- 
voyant sept échelons chez les gardes et cinq 
chez les brigadiers, les services des pensions 
des ministères de l'agriculture et des finances 
refusent de procéder à la péréquation des re- 
traites des phéposés forestiers pensionnés tant 
que cet échelonnement définitif n'est pas 
officiellement fixé. 11 lui demande les me- 
sures qu'il compte prendre pour remédier à 
cet état de chose. 


RAVITAILLEMENT 


10893. — 24 juin 1949. —_ M. Bernard Faumier 
demande à M. le président du conseil (ravi- 
taillement) quelles mesures il compte prendre 
pour supprimer rapidement M carte profes- 
sionnelle « K » (revendeurs de produits fabri- 


qués de charcuterie). 





10894. — 24 juin 1949. —_ M. Bernard Paumier 
signale à M. le président du conseil (ravitail- 
lement) que certains directeurs des départe- 
ments du ravitaillement, sinon tous, auraient 
reçu des instructions pour ne plus attribuer 
d'essence ou pour diminuer leurs attributions, 
aux transformateurs laitiers qui refusent — 
à juste titre — de ne plus prélever ou payer 
les taxes illégales de la caisse de péréquation, 
du fonds national de progrès agricole ou du 
S. E. P. E. L. 11 demande en vertu de quels 
textes sont appliquées ces instructions. 


AFFAIRES ETRANGERES 


10895. — 24 juin 1949. — M. Henri Meck 
demande à M.-le ministre des affaires étran- 
gères où en est actuellement l'état des pour- 
parlers engagés avec le gouvernement de 
VU. R. S. S. au sujet du rapatriement des 
Alsaciens et Lorrains, incorporés de force, et 
retenus depuis de longs mois dans le camp 
d’Odessa et dans d’autres camps en Russie. 





AGRICULTURE 


10896. — 23 juin 19:9. —_ M. Bernard Paumier 
signale à M. le ministre de l’agricuiture qu'un 
très grand nombre d'utilisateurs de plants de 
pommes de terre proteslent contre les mé- 
thodes de répartition de ces plants. H de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour que la plupart des bons d'achat soient 
adressés aux utilisateurs qui en font la de- 
mande. 


10897. — 24 juin 1919 — M, Bernard Pau- 


mier ailire l'attention de M. le ministre de 
Vagriculture sur une des répercussions f4- 
cheuses de l’accord franco-italien d'après le- 


quel les Italiens ne demanmient rien moins 
qu’à recevoir des blés durs et à pouvotr ex- 
porter, en France, des semoules et des pâtes 
alimentaires. 11 lui demande quelles disposi- 
tions il compte prendre pour empêcher ce 
marché préjudiciable à l'intérêt national, 


10898. — 21 juin 19:19. — M. Bernard Paumier 
attire l'attention de M. le ministre de l'agri- 
culture sur le fait que l’on voit couramment 
des officiers du haras d'Angers refuser de bons 
étalons marqués sous réserve par des officiers 
du haras du Pin; il demande pour quelles 
raisons il y a de telles oppositions injustifées 
et quelles mesures il compte prendre pour les 
faire cesser dans l'intérêt même de l'élevage 
chevalin. 

men a à 
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10899. — 24 juin 1949. — M, Bernard Pau- 
mier aîtire l'attention de M, le ministre de 
l'agricuiture sur le fait que les représentants 
des régions productrices de chevaux qui dis- 
posent d'un cheptel important ont pris con 
tact avec les représentants des régions utili- 
satrices en vue d'éviter toute importation nau- 
velle en provenance de l'étranger. En eflet, le 
cheptel est actucilement ceconstitué et l'on 
considère mime généralement qu'à qualité 
égale les prix français sont plus intéressa ts 
que les prix étrangers. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour arrêler ou 
éviter ces importations. 


40900. — ?1 juin 19:19 —- M, Marc Scherer 
. demande à M. le ministre de l'agriculture si 
un agricuiteur, livrant du lait à la consom- 
mation, à le droit de le vendre À un prix va- 
riant selon la teneur en matières grasses et 
si une amende infligée par le contrôle écono- 
mique à un agriculleur vendant du lait titrant 


40 grammes à un prix plus élevé que celui 
fixé ! les instructions préfectorales pour un 
lait t s1 grammes, est conforme à 1a 
régler: niaulon en Vi£ ur 
DEFENSE NATIONALE 

10991. — 21 juin 1919. — M, René Penoy 
demande à M. le ministre de ia défense natio- 
nale si, s'appuyant sur l'arlic:e 7 de la loi 
n° 19-519 du 15 avæi 1919 qui stipule que 
« dans de Cas où l’ainé des fils vivants n'a 


pas exercé le droit prévu aux trois alinéas 
précédents, ce droit est reporté sur l'un des 
autres fils dans l'ordre de leur date d'appel 
sous les drapeaux », le second fils d'une fa- 
mile nombreuse peut être dispensé du ser- 
vice militaire, l'aîné étant de la classe 19% et 
n'avant pas, de ce fait, eflectué son service 
uiilitaire. 


10902. — 2: juin 1949. — M. Auguste Hugon- 
nier demande à M. te secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) si un résistant, ayant 
été homo:ogué au titre des F. F. I. pour la 
période allant de mars 1943 À la libération, 
peut prétendre à une horgologation au titre 
de la R. I. F. pour sa participation à la résis- 
tance civile à l'ennerni de 1940 à 1943. 


EDUCATION NATIONALE 


10903. — 24 juin 1949. — M. Georges Cou- 
dray expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que l'institut d'électromécanique de 
Paris, 37, rue Klock, à Clichy, a été nationa- 
lisé en janvier, mais la nationalisation ne 
prend effet qu’en octobre prochain (école na- 
tlonale supérieure de rcadiotechnique et 
d'électricité appliquée); que la délivrance du 
diplôme d'ingénieur d'Etat est subordonnée & 
l'approbation d'une commission. Il lui de- 
nmande : 1° si la commission a bien été saisie 
de l'affaire; 2e si les élèves de l'institut peu- 
vent espérer avoir droit à ce diplôme, »n 
sortant en jullliet 1950, donc après un an 
l'études à l'école nationale; 3e quel est l'avis 
de M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique sur la transformation de l'institut 
en école d'ingénieurs. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10904, — 24 juin 1919. — M, Joseph Denais 
demande 4 M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si le décret du 4 octobre 
19: et les décrets pris en modification ou en 
remplarement relatifs aux « indernnités pour 
frais de déplacemenis attribués aux fonction- 
naires de l'Etat » sont applicables à tout fonc- 
linnnaire pouvant être consideré comme chef 
de familie, tel celui qui vit avec sa mère 
veuve 





10905. — 24 juin 1949 — M. Bernard Paumier 
aîtire l'atlention de M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques sur le fait 
qu'actuellement l'administration des contribu- 





tions indirectes de Lotr-et-Cher fait payer, À 
un certain nombre de producteurs d'eau-de- 
vie: fe au titre de la soulte; 2° au titre de 
la taxe sur le chiffre d'affaires, une redevance 
au litre d'appellation « mnarcs des coteaux de 
la Loire ». 11 signale que ikmppellation « marcs 
des coteaux de la Loire » est antérieure à 
1949. Il demande pour quelles raisons l'admi- 
nistration a fait percevoir celte redevance 
alors que les intéressés payaient leurs droits 
de consommallon. 





10906. — 24 juin 1949 — M, Bernard Pau- 
mitr demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° s'il est exact 
uge le Gouvernement détient un crédit de 
12 milliards de francs provenant de la plus- 
value des stockages de beurre jadis réalisés; 
2o dans l’affirmative, à quels chapitres du 
budget figurent ces recettes: 3° s’il entend 
garantir pour un milliard de francs, À pren- 
dre sur Ces douze milliards, les pertes éven- 
tuelles d'un nouveau stockage, ou pour en 
cer des autorisations de crédit. 


ga- 


10907. — 24 juin 1919, — M, Marcel Poim- 
hœutf demande à M. te ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quel a été le 
pourcentage, par rapport aux impositions, des 
sommes effectivement perçues dans chaque 
département, au tiire de l'impôt général sur 
le revenu, respectivement pour les années 
1945, 1916 et 1947; 2o quel a été le pourcen- 
tage, par rapport aux impositions, des som- 
mes effectivement perçues dans chaque dé- 
partement, au titre de l'impôt sur les B. L C. 


respectivement pour les années 4915, 1946 et | 


1947 


10908. — 24 juin 1949. — M, Edouard Ramo- 
net expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que l'article 3 de la 
loi 2532 du 13 juin 1941 interdit aux entre- 
prises autres que les banques de recevoir du 
public des dépôts à vue ou à moins de deux 
ans. Aux termes de cet article, les entreprises 
autres que les banques et plus particulière. 
ment les établissements financiers visés à 
l'article 27 (2°) de la loi du 13 juin 1941 ont 
donc le droit de recevoir des dépôts à deux 
ans et plus. Toutefois, l'article 5 de la lot du 
13 juin 1941 s'exprime de la façon suivante 
« sont assimilés aux fonds reçus en dépôt. 
b) les fonde dont le remboursement est su- 
bordonné à un préavis ou à terme; toutefois, 
pour les entreprises et personnes autres que 
celles visées aux articles 1° et 27 (2) du 
présent décret, ne sont pas assimilés aux dé- 
pôts, pour l'application de l'article 3 dudit dé- 
cret, les fonds dont le terme de rembourse- 
ment est de deux ans où plus ». Pour qu'on 
puisse déduire de cette disposition l'impassi- 
bliité pour ur établissement financier de re 
cevoir des (onds à un terme de rembnurse- 
ment de deux ans ou plus et, notamment, des 
dépôts à deux ans ou plus, il faudrait inter 
préter l’article 5 comme assimilant toutes les 
conventions qu'il énumère au dépôt bancaire 
à vue visé à l'article 3 et délini par l'article 4. 
Dès lors, les fonds dout le remboursement est 
soumis à un terme et nolamment les dépôts 
à terme étant assimilés aux dépôts à vue ei 
cette assimilation n'étant supprimée, pour les 
fonds reçus avec un terme de rembourse 
ment de deux ans ou plus, que pour les seules 
entreprises autres que les banques et les- éta- 
blissements financiers, il s'en suivra que pour 
les établissements financiers les fonds reçus 
avec un terme de remboursement seront tou- 
jours considérés comme des dépôts à vue, que 
précisément ils ne peuvent recevoir en vertu 
de l’article 3. Cette interprétation est égale. 
ment la seule susceptible d'expliquer la né- 
cessité où le législateur s'est trouvé de for 


muler, dans le 2° de l'alinéa b, une exception | 


en faveur des entreprises autres que les ban- 
ques et les établ'ssements financiers qui, par 
suite de l'assimilation de tous les fonds reçus 
à terme au dépôt bancaire À vue, se seraient 
vus interdire le droit de recevoir des fonds à 
plus de deux ans et, partant, d'émettre des 
obligalions, [1 demande si telle est bien l'in 
terprélation qui doit être donnée des dispo: 
sitions de l'article 5 de la loi du 13 juin 1941 


et, dans Ia négative, sur quel texte repose 
l'interdiction qui est faile aux établissements 
financiers de recevoir des fonds à un terme 
de remboursement de deux ans ou plus. 





10909. -— 24 juin 1919, — M. Eugèrie Riga! 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si les sociétés en 
nom collectif ayant réévalué leur bilan da 
1948 en conformité de l'article 69 de l'ordon- 
nance n° 45-1220 du 15 août 1945, de l'article % 
de la loi 46-2914 du 23 décembre 1916 et de 
l'article fer de la ioi 48-809 du 13 mai 1948 
et avant, de plus, exercé l'oplion prévue par 
| les articles 93 et 108 du décret n° 48-1986 du 
| 9 décembre 1918, seront soumises À la taxe 
prévue par l'article 445 du code de l'enregis- 
trement et à la taxe additionnelle prévue par 
l'article 448 du même code dans le cas où 
elles procéderaient à une augmentation de 
capital par in raiion de la réserve spé- 
ciale de méévaluation, étant fait observer que 
ladite réserve spéciale correspond à une plus- 
value manifestement acquise pendant la pé- 
riode où la société aura fonctionné sous le 
régime propre aux sociétés en nom collectif; 
20 quelle serait la situation, à l'égard de la 
taxe et de la surtaxe additionnelle, d'une s0- 
ciété en nom collectif qui, LU procédé an 
début de 1%M49 à une augmenlalion de capital 
par incorporation de la réserve spéciale de 
réévaluation, exercerait uitérieurement, dans 
les délais légaux, l'option pour son assujettis- 
sement à l'impôt sur les sociétés. 








INTERIEUR 


10910. — 24 juin 1%9%, — M. Abdérhamans 
Djomad, 5e rélérant à la réponse faite le 
23 mai 1947 à sa question n° 1455, + + à 
M. le ministre de l'intérieur que, par lettre du 
26 juin 1947, ilsattirait à nouveau son atten- 
tion en précisant qu'il s'agissait bien d'armes 
légalement détenues, ayant fait l'objet de dé- 
ciaration régulière et joignait une liste de 
treize personnes, appartenant toutes au douar 
Ain Regradj, commune mixte du Guergour 
(département de Constmtine) qui, toutes, 
avaient leurs armes immatriculées, donc régu- 
lièrement et légalement déienues, certains en 
donnant même le num‘ro. H indiquait, 'au- 
tre part, que sans doule les renseignements 
qui avaient été communiqués étaient erron- 
nés et le priait de prescrire une sérieuse en- 
quête qui devrait déterminer: 1° les respon- 
sabilités de ces faux renseignements ains} 
que les raisons qui les ont motivés, 2° à faire 
remplacer ces armes à leurs propriétaires ou 
de fake indemniser au prix actuel des 
armes de chasse. JL lui signale qu'il continue 
de recevoir de nermbreuses lettres de pro- 
riétaires légaux Ge fusils de chasse; et lui 
| demande: {° si, depuis cette date l'enquête 
a donné des résultats; 2° quand lesdits pro- 
rliétaires rentreront en possession de leurs 
usils, 





10911, — % juin 19:09. — M, dacques Gresa 
expose à M. le ministre de l'intérieur que 
lors de la journée nationale de grève des 
fonctionnaires, le 15 juin courant, des poli- 
clers manCatés par la préfecture de la Haute- 
Garonne ont pénétré dans certaines écoles 
primaires de Toulouse afin ce constater la 
résence ou l'absence des instituteurs dans 
es classes; et lui demande en veftu de quels 
textes légaux des instructions aussi scanda- 
leuses ont pu être données, au mépris des 
| libertés reconnues par la Constitution répu- 
, blicaine et par le statut général de la fonction 
publique. 








10912. — 24 juin 1949. — M. Henri Meck de- 
mance à M. le ministre de I'intérieur le nom- 
bre de fonctionnaires de la Sûreté nationale 
entrés: 1° à la suite d’un concours; 2° sans 
concours: a) sur titwes universitaires: b) an- 
ciéns prisonniers et déportés (ordonnance du 
15 juin 19%5); c) résistance (décret du 27 no- 
vembre 1941); d) emplois réservés; et pour 


les catégories suivantes: 1e commissaires de 
police; Ÿo inspecteurs de la Sûreté nationale; 
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ge agénts spéciaux de la Sûreté nationale: 
a) inspecteurs chaufleurs ; b) “inspecteurs pho- 
tographes; c) inspecteurs archivistes; d) se- 
crétaires archivistes; 4e commandants de 
C.RS. ; 5e officiers de C.RS, 





10913, —— 21 juin 1949. — M. Henri Pourtalet 
rappelle à M, le ministre de l'intérieur que, 
répomlant à une question précise qui lui fut 
posée concernant Ja date à fixer des élections 
nunicipales et cantonales dans les territoires 
recouvrés, le sous-secnéiaire d'Etat a déclaré, 

rs de Îa séance du 7 décembre 41948 de 
l'Assemblée nationale: « La clôiure des listes 
‘lectorales interviendra le 45: février, mon 
her collègue et dès celle date Ges élections 
munieipales auront lieu, » Il ini demande: 
jo pour quelles raisons celle promesse n'a pas 
‘16 tenue ; 2° À quelle date ces élections muni- 
cipales abusivement retardées, auront lieu. 





JUSTICE 


10914. — 21 juin 1919. — M. Ahbderrhamane 
Djemad expose à M. le ministre de la justice 
qu'un habitant du douar Beni Ourtilane (dé- 
partement de Constantine) a été condarmné à 
000 francs d'amende et 4 mois de prison, 
le {1 février, pour avoir acheté un fusil de 
chasse à 2 coups, calibre 16 mm; que FAI 
série est désormais dotée d'un statut (loi 
ue 47-1853 du 20 septenvbre 1947) qui précise 
dags sen titre 1°r (art, 497): « aucune mesure, 

k, 1u loi d'exception ne demeure applica- 

sur les territoires de départements algé- 
+ 


LA Le) 

lens ». Il attire son attention sur celte Con- 

damnalon, qui cônstilue une mesure d'ex- 
ption earactérisée; et demande: 4° ce qui 


peut être prévu pour dédommager l'intéressé; 
Do ce qu'il compte faire auprès de l'adminis- 
tration algérienne afin que de tels abus ne se 
renouvellent pas; 3° s’il compte donner des 
instructions pour qu'aucune #sestriclion ne 
vienne gêner Îles algér ens d'origine arabo- 
berbère qui veulent acheter des fusils de 
chasse et qui actuellement, sont astreints À 
une demande préalable d'autorisation d'ail- 
leurs très rarement acconée, 


10915. — 2, juin 1949. — M, Pierre DOmin- 
jon demande À M. le ministre de la justice 
si, lorsqu'un enfant a fait l’objet d'une légi- 
timation adoptive, et que Ja mère nâturehe 
a signé un acte d'abandon, celle-ci a le droit 
d'exiger de l'officier d'Etat civil une expédt 
tion de l'acte de naissance qui Mi apprendra 
le nom des parents adoplfs. 


10916. — 24 juin 1959 - M. dules Thiriet 
demande à M. le ministre de la justice si le 
troisième alinéa de l’article 852 du code civil 
loi du 15 janvier 1955) abroge l’article 73 
Le la loi du 1er juin 1924, mettant en vigueur 
la législation civile française dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin et de la Moselle, Le 
premier texte permet l'attribution d'une ex- 
ploitatign agricole à un successible, en tant 
lu’elle peut faire vivre une famille paysanne 
idée par un ou deux domesliques, d’une 
valeur allant actuellement jusqu'à 5 millions, 
tandis que le second la permet, d’une façon 
générale, sans limite de valeur 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


10917, — 24 juin 1919 — M. Alfred Coste- 
Fioret demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbgnisme: 14° comment 
\ faut conellièr l’article 19 du décret n° 48. 
1366 du 22 novembre 1948 et l'article 5, ali- 
réa 3 de la loi sur les loyers; 2e si les W,. C. 
particuliers doivent étre portés pour 4 mètre 
carré dans les annexes el pour 4 mètres car- 
rés suivant le cas, dans les éléments d'équi- 
vement du Jocal; 3° si le premier poste d'eau 
dans le local avec un évier permettant l'éva- 
cuation des eaux doit être compté dans les 
é‘kéments d'équipement de ja façon suivante 
" br mnt 2 mètre carrés plus eau 4,50 mètre 
Car », 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10918. — 24 juin 1949, — M. Bernard Pau- 
mier demande à M, le ministre de la santé 
et de la population: 1° si un vieux 
ravailleur infirme, bénéficiant de }'alkxation 
aux vieux travailleurs salariés, peut cumuler 
cette allocation avec une pension gui pour- 
rait lui être versée au titre de lallocation 
d'assistance aux vieillards infirmes et incu- 
rables (loi du 14 juillet 195), étant entendu 
que le cumul doit Cire permis gour ceux qu 
touchent l'allacation temporaire aux “conomi- 
quement faibles, 2° dans l’affirmalive, quelles 
sont les démarches à ascomplir, 





TRAVAIL ET SECORITE SOCIALE 


10919. — 24 juin 1939. — M. Rosan Girard, 
expose à M. le ministre du travail ei de la 
sécurité sociale que, depuis ke 1e avril 1948, 
date à laquelle l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés est, en principe, servie dans 
les départements d'outre-mer, les taux fixés à 
12.000 et 15.000 franes lan n'ont pas varié; 
que d’après l’artitle 22 de la loi n° 43-1206 du 
23 août 1%8, portant modification du régime 
de l’assurance-vieillesse, des décrets devaient 
déterminer, non seulement les conditions 
dans lesquelles la législation sur j’assurance- 
vieillesse serait applicable dans les départe- 
ments d'outre-mer, mais les taux nouveaux 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
ainsi que la rémunération maximum servant 
de base au calcul des cotisations de sécurité 
socia'e, il Jui demande quand le Gonverne- 
ment compte prendre les décrets yrescrits 
par le Kgislateur. 


10926. — 2 juin 1919, — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale dans quelles conditions 
les vieux artisans peuvent bénéficier de la re- 
traite des vieux travailleurs ou de l’allosation 
AUX « économiquement faibles » et en vertu 
de quels textes. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10921. — 24 juin 1940 — M. René Arthaud 
expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu’à la suite de 
la destruction des ponts é’Aramon et de Ro- 
quemaure, le pont suspendu d'Avignon est le 
seul nassage existant de Beaucaire à Pont- 
Saint-Esprit. Or, par suite de ta force insuf- 
fisante des ponts de Beancaire (12 tonnes), 
Avignon (12 tonnes}, Pont-Saint-Esprit (25 ton- 
nes), les transporls ne peuvent pas se faire 
librement entre la rive droite et la rive gau- 
che du Rhône. Cette limitation présente de 
sérieux inconvénients pour les relations éco- 
nomiques entre iès départements du Sud-Est 
et du Sud-Ouest, et entraîne une augmenta- 
tion des prix de transports, en outre, Je pont 
suspendu d'Avignon a été endommagé jiors 
des bombardements de 1944 et se trouve, par 
ailleurs, dans un état de délabrement avancé 
par un usige de plus de 50 ans; fl lui de- 
mande s’il compte prendre des mesures pour 
que la reconstruction du pont suspendu d'Avi- 
non soit entreprise dans les délais les plus 
refs possibles. 


10022. — 21 juin 1949 M. René Arthau 
expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu'une grande 
émotion s'est emparée des populations des- 
servies par la ligne de chemin &e fer d’inté- 
rêét secondaire d'Orange à Buis-lès-Baronnies, 
à l'annonce de l'éventuelle fermeture de cette 
Hgne à l'exploitation. Il lui demanie quelles 
sont ses intentions à ce sujet et, dans le'cas 
de fermeture de la jigne s'il compte recon- 
sidérer <e problème, compie tenu de } impor- 
tance économique de celte région, 





10923. — 24 juin 1949. — M. Pierre Besset 
demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme à combien 
s'élève la quantité de bons de vélomoteur dis- 
tribuée aux personnels des ponts et chaus- 
sées pendant chaque année 1917 et 19%8 et 
pendant le premier trimestre de l’année 199 
et, dans cette quantité, quelle est la part qui 
a été faite aux seuls agents de travaux et 
conducteurs de chantiers. 


10924, —— 24 inuin 19%9 — M, André-Jean Go 
din demande à M, le ministre des travaux pu- 
biics, des transports et du tourisme: 1°) si un 
matelot auxiaire mis à pied sans solde, a 
iroit à l'indemnité de chômage; 2e) si, n’ha- 
bitant pas Marseille, mais faisant la preuva 
qu'il n'a pu trouver du travail, il à drait à 
celte indemnilé; 3°) dans l'affirmalive, où il 
doit toucher l'indemnité, et quelles démar 
ches il doit entreprendre pour ebienir satis 
faction. 





10925. — 24 juin 1949. — M. Paul Hutin-Des. 
grèes expose à M. le ministre des travaux pu 
blics, des transports et du tourisme le cas des 
co.omboyhiles qui, à l'occasion d'un concours, 
utilisent le chemin de fer pour le trantnort 
des pigeons voyageurs; il lui fait remarquer 
que le tarif 129 de la S.N.C.F. pKéyoit des ré- 
ductions importantes pour le relwur des em- 
ballages ayant servi au transrort de cvorlains 
animaux, mais il n’est pas applicable dans 
le cas des paniers vides utilisés pour les pi- 
geons voyageurs, Sous prétexte que ces der- 
niers reviennent à leur point de aépart pæ 
leurs propres moyens. Les couombophiles, 
dont les ressources sont généraïement modes: 
tes, supportent de ce fait, des frais de trans- 
port hérs de proportion avec les modiques ré- 
compenses qui peuvent leur être ?2ttrimgess 
étant donné que les concours d2 pigeons voya- 
geurs, qui sont vivement encouragés par 
services de transmission des forces armées, 
présentent un caractère d'utilité "iationsle in- 
contestable, il lui demande quell:s mesures 
il ue prendre pour remédier à res ano- 
malies. 





—+ 0 +— 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


a — 


AFFAIRES ETRANGERES 


10564. -— M, Louis Marin rappel à M, le 
minisire des affaires étrangères que le droit 
pour les 35.000 pêcheurs tahitiens de vivre 
de leur pêche est protégé par de nombreuses 
lois françaises, dont le décret-loi du 9 jan- 
vier 1942 sur la pêche dans les eaux territe 
riales réservées aux pêcheurs français, et La 
loi du 1er mars 1883 sur l'interdiction de 
pêcher pour les étrangers; et lui demande 
s'il est exact que des sociétés étrangères 
de pêche et de conserve sont en n'zocütion 
pour venir pêcher dans les eaux tahitic nnes, 


soit avec l'administration, soit av des so- 
ciétés privées qui leur serviraient de couver 
ture, (Question du 3 juin 1949 

Réponse. — Des négociations ont, en eftet, 


été entreprises entre le ministère de la Frante 
d'outre-mer et l'administration des territoires 
français d’Océanie, d’une part, et des sociétés 
françaises et américaines, d'autre part, en 
vue de l'organisation d’une campagne de 
pêche dans les eaux tahitiennes : le ministère 
de la France d'outre-mer. considérant, d’au- 
tre part, que cette question est de son res 
sort, a demandé au gouverneur des terri- 
toires français d’Océanie de lui fournir des 
informations au sujet de cette affaire. En 
conséquence, le ministère des affaires étran- 
ères à l'honneur de suggérer à M. Louis 
arin de s'adresser à M. le ministre de la 
France d'outre-mer, qui lui apportera direc- 
tement des éclaircissements complémentaires, 
dès qu'il aura en sa possession les résultats 
de l'enquête qu'il a prescrite. 








ee em me on 
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L 2 
DEFENSE NATIONALE 


10059. — M. Max Brusset demande à M. le 
ministre de la défense nationale pourquoi les 
honneurs militaires, qui sont refusées à cer- 
taines personnalités, notamment au général 
de Gaulle, ont été rendus, dans la matinée 
du 7 mai, à la Rochelle, à un secrétaire 
d'Etat dont l'annonce du passage avait fait 
l'objet d'un communiqué de la préfecture 

la presse, précisant que cette visite était 
« officieuse ». (Question du 17 mai 1919.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est 
prié de bien vouloir se reporter à la réponse 
qui à été faite par M. le président du conseil 
à sa question écrite n° 10023, parue au Jour- 
na! officiel du 22 juin 1949, page 3613 (débats 
du 21 juin 1949). 





10309. — M. François Reille-Soult appelle 
l'attention de M. le ministre de la deétense 
nationale sur le cas des officiers provenant 
des adjudants-chefs et nommés antéricure- 


ment au 4e janvier 1948 qui sont admis à 


la retra d'ancienneté à vingt-cinq ans de 
SCrVvICt lont six ans hors d'l pt comte 
lieutenant ayant trois ans de grade, indice 
di solds 300. Les intéressés, dont la valeur 
mi! re et les capacilés techniques ct adrmmi- 
] lives ont déterminé leur nomination 
a ide d'officier, auraient accédé d'emblée 
à leecheile IV s'ils avaient été maintenus 
dans le corps des sous-officiers: indice 320 
a} ingt-quatre ans de sérvices. Eu égard 
aux dispositions prévues à l'article 18, para- 
graphe III, de la loi du 20 septembre 1948 
| {orme du régime des pensions civi- 
et militaires et rappelées ci-après: En 
aucun cas la pension d'ancienneté ou pro- 
portionneille allouée à un militaire au titre 
d 1° duré. s services ne peut être infé- 
I * qu'il aurait obtenue s'il n'avait 
J été promu à un grade supérieur; il lui 
demand sui la base di: q elle solde doit 
4 décompliée la pension de retraite des 
{ rs dont il s'agit, (Question 19 mai 1949.) 
R£7x >. — Le ministre de la défense na- 
tionale fait connaître à l'honorable parlemen- 
taire que si les officiers mis en cause sont 
1 | s d brevets dd sous-officiers don 
I ès aux échelles de solde 3 ou 4, leur 
pension sera liquidée sur les soldes correspon- 
d , Conformément aux dispositions de 
l' I | 1x de la loi du 20 septembre 1918, 
en vertu duquel la pension allouée à un mili- 


taire ou titre de la durée des services ne 
peut êire inférieure à celle qu’il aurait ob 
tenue s'il n'avait pas été promu au grade 
supérieur, A défaut de titre de technicité, 
la pension de ces officiers sera éventuelle- 
TS liquidée sur la solde d’aspirant 

échelle 2 





10058. — M. Max Brusset demande à M, te 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine): 
a) combien de demandes de revision de pen- 
sion lui ont été adresses, au titre de l’arti- 
cle 33 de la loi du 14 avril 1924, par des fonc- 
tionnaires civils des corps de o-À et d'exé- 
cution ds la marine, titulaires de pengions 
militaires et rappelés à l'activité par fes auto- 
rités maritimes pendant les hostilités, en 
4959* b) combien de pensions ont été revi- 
sées, dont les intéressés ont recu notification 
en même temps que de nouveaux livrets de 
pension; c) quelle suite il compte donner aux 
pensions qui n'ont pas encore élé revisées 
comme celles qui sont visées ci-dessus. (Ques- 
tion du 17 mai 1949.) 


Réponse, — La question posée par l'hono- 
rable parlementaire peut viser deux catégo- 
ries de personnels: des fonctionnaires qui 
avant leur entrée dans les corps civils étaient 
déjà tilulaires d'une pension militaire propor- 
tionnelle: des fonctionnaires tributaires du 
régime des pensions militares. En ce qui con 


cerne les militaires titulaires de pension mi- 
litaire proportionnelle et rappelés au cours 
des hostilités, le ministère des anciens com- 
battants a été chargé de la revision des pen- 


sions de l'espèce et peut seul fournir une ré- 
ponse sur ce point. Par contre, en ce qui con- 
cerne les fonctionnaires civils tributaires du 
régime des pensions militaires, le ministère 
des fi s na pas cru d ) ret | 


e 


Ciemil es 





propositions présentées par le secrétariat 
d'Elat aux forces armées (Inarine) au titre de 
l'article 33 de la loi du 44 avril 1924. En ef- 
fet, le département des finances a estimé que: 
a) les intéressés n'ont jamais cessé de pos- 
séder, pendant leur rappel à l'activité, le 
statut d'agent civil de l'Etat et ne peuvent, 
en conséquence, bénéficier des dispositions 
législatives qui ont été prises uniquement en 
faveur des personnels militaires; b) le rappel 
à l'activité des intéressés pendant Ja guerre 
a élé effectué en vertu du décret du 1% sep- 
tembre 1939, qui ne concerne que les agents 
civils reprenant du service dans une admi- 
nistration civile de l'Etat. Ces dispositions ne 
peuvent donc être assimilées au décret de 
mobilisation ou au rappel individuel visant 
les seuls militaires; €) les nouveaux services 
accomplis peuvent être assimilés à des servi- 
ces militaires puisque les intéressés ont perçu 
soit un traitement, soit un salaire, mais, en 
aucun Cas, une solde, En conséquence, le se- 
crétariat d'Etat aux forcès armées (marine), a 
informé les intéressés qu'il était inutile qu'ils 
produisent des demandes de revision de leur 
pension au titre de l'artick 3 de la loi du 
14 avril 1924. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9482, — M. Roger Duveau rappelle à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques les dispositions concernant le dépôt 
obligatoire, fait dans les banques agréées ou 
à la caisse centrale de dépôts et de virements 
de titres, de titres, respectivement étrangers el 
français, Gétenus par les particuliers, el” lui 
demande s'il est procédé, dans ces élablisse 
ments, par des représentants qualifiés de son 
administration, à des vérifications destinées 
à donner tous apaisements aux déposants qui 
ne peuvent exercer par eux-mêmes aucun con- 
trôle. (Question du 11 mars 1M9.) 


Réponse. — En vertu de l'article & de la loi 
du 18 juin 1941, la caisse centrale de dépôts 
et de virements de titres est soumise aux vé- 
rifications de l'inspection générale des finan 
ces. Les établissements agréés pour recevoir 
le dépôt obligatoire des valeurs élrangères 
sont soumis au contrôle des agents désignés 
par le décret du 2 mai 1%40 et l'ordonnance 
du 20 mai 19%. 





10097. — M. Joseph Denalis demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si des mesures particulières pourraient 
être prises, touchant le versement des acomp- 
tes provisionnels, en faveur des industries sal- 
sonnières, telles que l'hôtellerie des stations 
thermaïes, dont les échéances de février et 
de mai assèchent Ja trésorerie alors que, re 
réalisant à cette époque aucune recette, elles 
doivent faire de Léurdes dépenses d'équipe- 
ment. (Question du 11 mai 149.) 


Réponse. — L'aëministration n'a pas la pos- 
stbilité de déroger, d'une manière générale, 
en faveur d'une certaine catégorie de con- 
tribuables, aux prescriptions légales relatives 
aux conditions de règlement de l'impôt et 
notamment des versements anticipés. En rai- 
son d'ailleurs des situations très diverses dans 
lesquelles se trouvent les Industries saison- 
nières et en particulier les hôtelicrs des £cta- 
tions thermales, une telle mesure ne saurait 
guère se justifier. Mais les percepteurs ont été 
invités à examiner dans un large esprit de 
compréhension les demandes individuelles en 
rernise de la majoration de 10 p. 400 appliquée 
pour non règlement aux échéances des verse- 
ments anticipés, lorsqu'elles émanent de con- 
tribuables exerçant uné activité uniquement 
saisonnière et justifiant qu'ils se sont trouvés, 
de ce fait, dans l'impossibilité réelle de se !1- 
bérer des sommes exigibles avant la réouver- 
ture de la station où ils habitent, Ces dispo- 
sitions permettent un examen bienveillant de 
chaque cas particulier, 





10100. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques si l'office des changes a reçu des 
tenir compte 


tr i ' murit { "nd \ 
instrucuons 1INVIHANT à ne [ 





de la circulatre 7996 du 28 mars 41945 et à 
soumettre au droit de légitimation les titres 
déposés à l'étranger quand les propriétaires 
mobilisés avant de 4 septembre 1 puis 
éloignés de la France par Ja captivité -0Ù 
par leur passage aux forces françaises libres, 
ont ignoré le décret du 9 septembre 492% 
(Question du 17 mai 1949.) « 


Réponse, — Il n'a pas paru possible 4 
dispenser du payement du droit de -légitimas 
tion les propriétaires d'avoirs à l'étranger qui 
so trouvaient mobilisés le 9 septembre 4939. 
En effet, le décret du 9 septembre 1939 relatif 
aux avoirs à l'étranger avait accordé aux 
intéressés des délais supplémentaires pour 
la souscription d’une déclaration et, d'autrg 
part, le payement du droit de légitimation, 
non seulement couvre l'infraction à la le« 
meéntation des changes résultant du défaut 
de souscription en 1939 de cette déclaration, 
mais encore a pour effet de régulariser, a 
regard des lois fiscales, la situation du pro 
priétaire des avoirs. I! a donc un caractère 
lorfaitaire qui s'oppose à ce qu'il soit fuit 
remise. 


10120. — M. Frédéric-Dupont demande K 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si un possesseur d'or en Grande 
Bretagne, qui a déclaré son avoir et dont 
le lingot a été recensé et débloqué, peut le 
transférer matériellement en Suisse et intro- 
duire ensuite une demande de rapatriement, 
Question du 17 mai 1949.) 


Réponse, — Réponse négative. 


ee 


10122. — M. René Kuehn signale à M, le mle 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que d'après les dispositions de l'ordon- 
nance du 9 juin 1916 portant troisième appit- 
cation de l'ordonnance du 12 novembre 194% 
sur la nullité des actes de spoliation et édie- 
tant la nullité des spoliations accomplies pas 
l'ennemi à son profit, sont déclarés nuls Îes- 
dits actes accomplis avec le consentement 
des victimes et si ce consentement existe, 
l’article 3 de l'ordonnance permet à l'Etat 
de faire valoir ses droits sur les biens aliénés 
en faveur de l'occupant, en ce sens ue, 
pendant un délal de six mois il peut exiger 
que ces biens lui soient transférés; que cs 
transfert ne peut toutefois être demandé par 
l'Etat que lorsque le propriétaire ou titulaire 
des biens, droits ou fntérêts en cause a ac- 
cepté de l'ennemi ou pour son compte un prix 
payé au moyen de funds exigés directement 
ou éndirecternent du Trésor français à la fa- 
veur de l'occupant: que toutefois l'applica- 
tion de ces prescriptions dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 

ar l'administration des finances soulève cer 
aines difficultés, étant donné que l'Etat sou 
tient qu'en Alsace et en Moselle, le droit da 
transfert de l'Etat pouvait être exercé chaque 
lois que le payement avait été lait en « reichs« 
marks », C'est-à-dire pratiquement toujours, 
puisque le relchmark avait été introduit 
comine monnaie légale dans les trois départe- 
ments. Il lui falt remarquer que la reconver- 
sion des marks en francs n'était que la répa- 
ration du dommage créé à nos malheureuses 
populations par le fait qu'en 1940, elles 
avaient été forcées de céder leurs francs aux 
Allemands au taux scandaleux de 20 & 1; 
qu'en reconvertissant les marks en francs au 
taux de 1 À 145, l'Etat français remplissait par 
conséquent simplement (mais partiellement} 
un devoir élémentaire de réparation; qu’& 
apparaît que, prendre texle de cette reconver- 
sion pour appliquer à des actes de spoliation, 
au détriment du spolié le droit d'achat de 
l'Etat, constitue pour la population de nos 
trois départements une véritable brimade 
parce que, le mark élant la monnaie officielle, 
il s'en suivrait que tous nos compatriotes qui 
ont été spollés dans des conditions relevant 
de l'ordonnance du 9 juin 4945 risqueraient de 
voir confisquer une deuxième fols le bier 
spolié, cette fois par l'Etat français. 11 lul de- 
mande quelles sont les règles qui présider! 
au choix des affaires dans lesquelles cette me- 
suré inique est arbitrairement apphquée. 


Question du 171 mai 1949.) 
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réponse. — Dans les départernents autres 
«e Haut-Rhin, le Bas-Rhin et la Mosel  — 
biens vendus aux Allemands ont été payés en 
#ancs, soit au moyen d’un chèque tiré sur 
le compte de la Reïchkredilkasse à la Ban- 
que de France, sait par imputalion au eles- 
ring franco-allemand, Dans le premier cas, les 
:ouds ayant servi au règlement provermaient 

directement du Trésor français, car le com 
ñe la Reïchskreditkasse était alimenté par les 
sersements du Erésor au titre de l'indemnité 
d'occupation. Dans le second cas, ils pruve- 
nuient indirectement du Trésor, clearing 
franco-allemand n'ayant, en fait, servi qu’au 
yement par le ar français des marchan- 
es exportées en Allemagne et ayant laissé 
déficit considérable à la charge du Trésor. 


E 
u 
L 
j'ennermi à été déclarés nulle par décision ja- 
dicjaire prise en application de l’ordonnance 
du 9 juin 1945, peuvent être attribués à VEtat 
conformément aux dispositions de l'articte 3 
de la même ordonnance. Dans les départe- 
ments du Ilaut-Rhén, du Bas-Rhin et de Ta Mo- 
scile, les prix des cessions ont été payés direc- 
tement en fmarks fet non pas en francs con- 
cris par la suite en marks). Ces marks ont 
; convertis en francs à la libération, sans 
sucune contre-pertie pour le Trésor, qui à 
ainsi subi le méme préjudice que si le règle- 
nt avait été fait, à l'époque de la vente, 
* chèque sur la Reichskredifkasse on par 
putation au elearing franco-allemand. Quant 
« spoés des trois départements, ils ant 
lonc en défiritive, été payés en francs comme 
1es spoliés des autres départements et les dis- 
positions de l’artisle 3 de l'ordonnance du 
9 juin 1945 leur sont dès lors applicables, 
ime elles le sont à l'égard de ces derniers. 
Dans le cas où leurs biens sont transiérés à 
l'Etat par décision dn ministre des finances 
prise en applécation de l'article 3 de l'ordon- 
nance précitée, les intéressés conservent le 
rix qu'ils ont reçu des Allemands et qui a 
é'é ronverti en francs à la libération. IE m'y 
rait spoliation de la part de l'Etat que si le 
prix payé à Fépoque de la cession avait él 
suffisant. C'est pourquoi, dans les cas très 
s où le ministre des finances, à la dt: 
inde du ministère technique intéressé, 4 
rcé, pour des motifs d'intérêt général, le 
iroit de préemption institué par lordonmanee 
du 9 juin 1%5, à ne l'a fait qu'après s'ûtre 
suré que le propriétaire avait reçu des æ- 
jiéreurs Allemands un prix suffisant à j’épo- 
que de la cession, Alnsi, en cas d'exercice par 
Etat du droit d'atiribuliaon institné par l'arti- 
le 3 de l'endonnance du 9 Juin 4945, la situa- 
tion des spoliés des départements du  Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle est la 
même que celle des spoliés des autres dépar- 
tements. Lorsque d'Elat renonce à exercer son 
droit de préemption, les uns et les autres sont 
également sournis à la même obligations ver 
ser au Trésor le prix qu'ils ont reçu des Ale- 
mands (converti au taux de 15 francs pour 
4 reichamark lorsque ce prix à été payé en 
marks), A délaut de ce versement, ils béné- 
ficieratent, en effet d’un « enrichissement sans 
cause », Ces analogies de siluations expliquent 
que le législateur n'ait pas prévu de disposi- 
tions spéciales en faveur des spollés du Hant- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, de teile 
sorte que l'erdonnanse du 9 juin 4945 est appli- 
&œ'le sur l’ensemble du territoire 


10373. — M. Claude Thoral :isnile + M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques : que, dans certaines perceptions, les 
employés font remplir par les porteurs de 
“oupons les bordereaux sur lesquels ceux-ci 
doivent être inscrits, et inj demande si cette 
méthode est conforme aux instructions en 
cours et si, en fait, c'est au porteur ou à 
d'employé de remplir le bordergau du coupon. « 
(Question du 2% mai 1949.) 


Réponse. — La payement à la caisse d’un 
üptable du Trésor des intérêts des valeurs 
mobilières donne lieu À létabhlissement en 
double exemplaire d'un bordereau diquiiatif. 
s bonlereaux liquidatifs actuellement en 
isage étant extrémement faciles à remplir, 
eur rédaction peut être confiée aux porteurs 
de <oupons ou aux présentateurs de titres 
nominatifs. À cet effet, des affiches sont appe- 
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CEA 





ns les bureaux des postes 


vue de donner anx intéressés 





tous venselgnements utiles sur lutiisa 
des imprhupés mis à leur dis 


ion 
8 tion. Les 
comptables du ‘Trésor ont éié invités par les 
Instructions de mon administration, en der- 
nier lieu à la date du 20 novembre 1546, à 
faire remplir les bondereaux liquidailfs per 
les porteurs om présentateurs sachant conve- 
nablemient lire el écrire; pour les porteurs au 
présenisteurs ne pouvant lire et écrira qu 
difficilement, cette rédaction se limite à lin- 
dication sur les bandereaux, saut impossibilité, 
du nom, des prénoms, de l'adresse et de Îa 
pièce d'identité présenlée. 





10397. — M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre des finances et dés affaires écono- 
miques quelles instructions om été données 
aux négociateurs des relations commerciales 
entre la France et la Yougoslavie touchant 
la reprise du service des emprunts émis en 
France à la CE - de la Yougoz'avle. ‘Ques- 
tion du 23 mat 1949.) 

Réponse. — Les délégués français chargés 
des négociations franco-yongoslaves avaient 


reçu instruction de parvenir au règlement de ‘ 


l'ensemble des questions financières pea- 
dantes entre la Framce et la Yougoslavie, Les 
négociations n’ont pas permis de flxer les con- 
ditions dans lesqueles seront définitivement 
réglées l’ensemble des obligations financières 
de la Yougoslavie à l'égard de la Francs. 
Mais les acconds intervenus prévoient la cons- 
titution d'un fonds destiné à être affecté à 
l'exécution deg abligations du gouvernement 
yougoslave envers les créanciers frañcais. 
a été convent d'autre part, dans ces accords 
que les conditions et d‘iris de règlement de 
la dette publique yougos:ave seraient déler- 
minés au cours de mouvelles négocialions qui 
s'ouvriront avant de 4e oc'obre prochain. 





INTERIEUR 


10349. — M. Camille Laurens <1j;x<e : M, le 
ministre de l'intérieur Ju: 11x termes du pa- 
ragraphe 19 de l'article 33 de la loi rmumi- 
cipale du 3 awri 198, les agenis sai ris de 


la commune ne sont pas éligibles dans ladite 
commune, Ces dispositions s'appliquent aux 
secrétaires de mairie rétribués sur les Înnds 
communaux (répanse du ministre de Vinté- 
rieur à une question éc1 le M. Denis, dé- 


uté, Journal officiel du 12 janvier 19%). 
D'autre part, Farlicle 1377 du code eivil sti- 
pule: « Lorsqu'une personne, qui par erreur 


se croyait débitrice, a acquiité une dette, 
elle a le droit de répétition contre :e oréaAn- 
:r » et la doctrise igne que le pays- 


LaCs Di : i ae 
ment fait en vertu d’une obligetion illicite 
doit être considéré comme une condition 
donnant ouverture à l'acilon em répetiuon 
le l’irdu. !1 demande si on doit considérer 





le payement du traitement de secrétaire de 
mairie fÎ pendant plusieurs années par æ 
maire d'une comrmeune à un de ses conseli- 


lers municipaux enmme ayant une cause 
illicite et donnant par eonséquert ouverture 

_ à at. - 
à l'action en répétition de l'Imdu au proiil 
de la communes (Question das 19 maë 1949.) 


Réponse, —- Le fait qu'un conseiller mumi- 
cipal ait perçu pendant plusieurs années le 
traitement de secrétaire de maire et en ail 
exercé effectivement ;:e3 fonctions à eu pour 
conséquence de lui donner la possession 
d'état de fonctionnaire. Ben que sa RnOMBins- 
non, contraire aux disposioss de l'article 33 
de la lol du 5 avrik 181 soit irrégulière. j'In- 
téressé n'en à pas moins été dans une situa- 
tion réglementaire, qui doit être appréc ce par 
référence à la jurisprudence du conseil d'Etat 
relative aux Honelonnaires trréguiièrement 
rommés. La haute assemblée, par un errêi 
du 3 février 1937 (sieur Grellety) à reconnu 
aux secrétaires de mairie désignés dans des 
conditions irrégulières les profits et avanta- 


ges des agents nommalement investis. Dans 
& Ca3 de l'espèce, lVint esse à ke droit de 
conserver les rémunérations qui lui ont été 


accondées en récompe: | de:  sêl vices efflec- 


tivements faits. Par a . tonformément 
à l'adage Nemo ewditur priam turpiludi- 
nem allegæans la commune ne saurait récla 
mer la répétition des sommes versées, 


6€ ————-- 





ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
2° séance du vendredi 24 juin 1949, 


SCBUTIN (N° 1690) 


Sur la Motion 


judicielle déposée pe 


MM. Tüillon et André sur Le projet de l@ 
relatif À ln réorganisation des sociélés næœ 
tionales de constructions aéronautiques. 


Nombre des votants.............. 605 


Majorité 


proton emeeeteosse. 353 


Pour Feadoption........... 182 
423 


Contre PLALLLLLLERILELLLLL1 


L'Assemblée nallionale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airodi. 
Alliot, 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie(d”). 


tAOTIE 
AUBUEL. 


Ballanger {Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide Denisæ), 
oire. 

Benoist {Charles}. 

Ber er, 





Bonte ‘Florimomd}, 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 





uraur 

Mme Madeleine Braun, 

Bri!i à ° 

Cachin ‘Maroel)}, 

Ca! 

La in 

Came |. 

Canc 

Ca Marius), 
Haulie-Marne. 

Casanova. 

:asiera 

Cermoiaece, 

{'écaire 


ambeiron. 
Chembrun (de). 
Mme CharbonneL 
t Nausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogriot. 
Costes (Alfred), Selne. 
Pierre Cot, 
Coulibay Ouezmin. 
Castofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dasson ville. 
Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemui 
Mme Douteeu 
Dreylus-Schmidt 
hucles !Jarques }, 
Seine 
Ducles (Jean), Seine- 
et-Oise, 
Dufour 
Dumet tean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc : 1puy (Gironde) 
Dutan 


Mme François. 


Mme Galicier. 
ray. 





Gareta. 

Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin 
Giovoni. 

Girard, 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 
Grenier (Fernand}, 
Gresa ‘Jacques}. 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie, 
“eine-Inférieure. 
Mme Guérin Rosek 

Seine. 
Guiguen 
Guillon Jean), Indre 
et-Loire. 
Guyo' ‘Raymend)}, 
seine 
Hamani Dior. 
Hamon ‘Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin, 
Houphouet-Boigny, 
Hugonnier 
J inviile (Aifr 0 À 
Maleret) 


Julian (Gaston 
'es-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert  Luciem), 
Bouches-du-Rhône. 
se - Lambert (Marte}, 


ctère 


. Law 


Lenormeand. 

Lepervanche (der. 

L'Huilllier (Wanideck} 

Lisette 

Llante 

Lozeray 

Maillocheau 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marty (André) 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton 

André Mercier Oise). 

Meunier (Pterre), 
Côte-d'Or 

Michaut ({Victon, 

M S ine-Inférieure. 


Mido. 
Mokhtari. 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 


Mu iuUx. 

Me Nautré. 

Mme Nedelkec 

Noël (Marcel). Ambs. 
Patinaud 


es mn où 


LÉELMALRLE LE EL] 


cl 
{ 
k. 
t 
{ 
| 














3798 ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SFANCE DU 24 JUIN 1949 ; 
aul (Gabriel), kinis-, Roucaute (Roger Depreux (Edouard). Krieger (Alfred). Ninine. . Schauffler-(Charles}, 
P —?, , ete ger), Deshors. Kuehn (René). Nisse. Scherer (Marc). . 
Paumier Rufle Desjardins. Labrosse. Noël (André), Puy-de-! Schmidt (Robert), 
Perdcn ,tlilatre). Mile Rumeau. Desson. Lacaze (lenrl). Dôme. ‘Haute-Vienne, 
Mme Péri Savard. Devemy. Lacoste, Noguères. Schmitt (Albert), Bam 
Pércn !Yves). Mme Schell. Devinat, Lalle Olmi. Rhin, 
Petit {Aubert}, Selne. | Servin. Dezarnaulds. Lamarque-Cando. Orvoen. Schmitt (René), 
Peyrat. Signor. Phers. Lambert (Emile- Ouedraogo Mamadou. Manche, 
Pitrrard Mie Sporusse. Diallo (Yacine), Louis), Doubs, Palew L Schneiter, 
Piro: Thamier Mlle Dienesch. Mile Lamblin. Pantaloni. Schuman (Robert}, 
Pou:uadère. Thorez Maurice). Dixmier. Lamine-Guèye. Peroy Moselle. 
Paurtalet Thuillier Dominjon. Laniel (Joseph). | Pelit (Eugène- Schumann (Mauricey, 
Pouvet Tillon ‘Charies). Douala. Lapie (Pierre-Olivier). Claudius). di Nord. 
Pronteau. Touchard. Doutrellot. Laribi. Pelit (Guy), Basses-|segelie, 
Pro‘ Toujas. Draveny. Laurelli. . Pyrénées. Senghor. 
Mme Rabaté. Tourne, Duforest, Laurens (Camille), Mme Peyroles. Serre. 
Ramette Tourtaud Dumas (Joseph). Cantal. l'es tel. | Sesmaisons de); 
Renard Tricart Dupraz (Joannès), Laurent (Augustin), | Plümlin. Siefridt. 
Mme Reyraud. Mme Vaillant- Mile Dupuis (José) Nord. Php ‘André}. Sigrist. 
Rigal (Albert, Loiret. | Couturier. Seine. Le Bail. RUE, PIOeRS. Silvandre. 
Rivet Vedrines. Dupuy (Marceau), Lecourt. Pines Simonnet. 
Mme Roca Versès. Gironde. le oulaller. BUS 1h néf Sion. 
Rochet (Waldeck). |Mme Verrneersch. Duquesne. Lécrivain-Servoz, nb 2 }. Sissoko (Fily-Dabo); 
Rosenblaît Pierre Villon, Durroux. Leenhardi (Francis). te Te Polnso-Chapuis, | SMaI. 
Boucaute (Gabrlel}, }Zunino Dusseaulx. Mme Lefebvre (Fran- P À pre 128. | Solinhae. 
Gard Duveau cine}, Seine. olro! (Maurwe), Sourbet, 
de ain Letèvre-Pontalls. cg Le Taillade. 
pre e Lege e. sf , 
Ont voté contre : Errecart, Lejeune (Max Somme | Mlle Prevert. Teitgen (Henrt}, 
Rvrard (Max), Somme Prigent (Robert) . Gironde. 
MM BouxcIn. Fabre. Mme Lempereur. Nord { dd Teltgen (Pierre), lg 
belin. Brusset (Max), Fagon (Yves), Le Sciellour. Prigent (Tanguyi et-Vilaine, 
Abn: e. Bravase!. Faraud . Lescorat. inistère ‘e 7}, Temple. 
AkU Buriot. Farine (Philippe): Lespès. Queuille. Terpend 
Afionneau. Buron. Farinez. Letourneau. uilici, Tertenaire, 
Amiol (Uctave), Cadi ,Abdelkader). Faure (Edgar). Le Troquer (André). abler Theetten 
André Pierre) Calïlavet. Fauvel. Levindrey. Ramadier Thibauk. 
Anier. ü Capdeville. Félix. re y Ramarony. Thiriet, 
Anxionnaz Capitant (René): Finet. R ivry-Level. Ramonet. Thomas (Eugène), 
APR. Caron. Fonlupt-Esperaber. ne: Raulin-Laboureur (4e) | Thoral. 
A’chidice Cartier (Gilbert), Porcinal. — po Raymond-Laurent,  |Tinaud (Jean-Louls}, 
Arna cé Seine-et-Oise. Fouyet. Lucas. Recy. (de) | + Tinguy (de). 
Sssorat Cartier (Marcel), Frédérie-Dupont, Charles Lussy. fee Toublanc. 
Aubame Drôme Frédet Maurice). Mabrut. Regaudie Triboulet, 
|. Castellani Froment, Macouin. Reîlle-Souit Truffaut 
ie ‘atoire. Furaud, Malbrant. Sinon Valay. 
Audeeul. l'atrice. Gabelle. ar 28 Tony Révillon. Valentino. 
Augarde. Ceyeux (Jean). Gaborit. + sur pe nan Reynaud (Paul). Vée 


Aujoulat. 
Aumeran 

Babet {Raphaël}. 
Bacon. 


Badiou. 

Barongé ‘Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. ., 
Bardoux (Jacques). 

Ba”rot. 

Bas 

Paul Bastld, 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens 

Bayiet. 

Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet, 

Bégouin, 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret 

Bessac. 

Bétolaud. 
Bianchin£ 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Bilières. 

Binot. 

Biondil. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

0£anda. 
Edouard Bonnefous, 


nnnat 
JOUER 


Borra 

Bougrain. 

jouhey (Jean), 
Boulet ‘Paul). 

Bour 

Bouret ‘Henri). 
Bourgès-MaunourTy. 


Xavier Bouvier, 1ilc- 
et-Vilaine. 
E: uvier - O'Ca!tereau, 


>! à y cnne, 


Cayol. 


Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard, 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 


Chevallier (Jacques), 
Chevailierz (Louis). 


Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 





Delachenal, 

Delahoutre. 

Defbos (Yvon). 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dordo- 
gne. 








Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavin!. 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud, 

Guérin 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 


ère. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 
Halbout. 
Henauit. 
Henneguelle. 
Torma Ould Babana. 
Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes, 
Thuel. 
Jacquinot., 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
Juls. 
Kauffmann, 


Kir. 


(Maurice), 


Marcellin 

Marc-Sanguier. 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Marosell{. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Teule- 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Danlel}, Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 


Meck 

Médecln. 
Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-Frante. 
Menthon (de) 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meunier, Inére- 
et-Jaire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin 

Monjaret 

Ment 

Monteli (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 
Montillot. 

Morice 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 
Mouss1 

| Moustier (de). 

| Moynet. : 
Mutter (André). 
| Nazi Boni, 








Ribeyre (Paul). 
Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine 
Rincent. 

Roclore 

Rollin (ous). 
Roques. 

Roulen. 

Rousseau. 

Saïd Moha. ed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Sauder. 

Schaff, 





. 


Vendroux. 
Vernevras. 

Very ‘Emmanuelf, 
Viard. 

Viatte 

Villard. 

Viollette ‘’Mauricæ), 
Vuillaume. 


Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM, 
Boukadourn. 
Perdour. 


| 


Khider. 
Lamine Debaghins. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote! 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’). 
Barrachin. 
Mlle Bosquier. 





eg — sb ; 
a ran ue}. 
CiSe0bbI, 
Naggelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote T 


M. Edouard Herrlot, président de l'Assene 
blée nationale, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaleni 


£ié de: 


Nombre des Votants. .csovvssviies 
Majorité absolue..,,,,..,sessrtes 


Pour l'adoption MAFRELLLLE] 


Contre 


Mais, après vérification 
recüifés conformément 


ci-dessus, 


ss... DMRREETREITLILILE 


60% 
903 


182 
435 


ces hombres ont été 
la liète de serutin 





Paris, — Imp. âss Journaux officiels, 81, qual Voltaire, 





— — 


ù 





